
Extrait de LA POLOGNE PENDANT LA GUERRE

LES PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 
49, B oulevard  S aint-Michel , PARIS

¡A





La question polonaise 
pendant la Querre Mondiale





I. — Les terres polonaises avant la guerre.

Les opérations de guerre qui se déroulèrent entre l’Alle­
magne, l’A utriche et la Russie au cours des années 1914-1918 
eurent pour cham p presque exclusif les territoires de l’an ­
cienne République de Pologne, à te l point que seule une partie 
insignifiante de l’ancien É ta t polonais ne fu t pas occupée 
pendant une période plus ou moins longue par les armées 
ennemies.

Afin de bien com prendre le développem ent des opérations 
stratégiques, dont dépendait ensuite l’occupation du te rri­
toire par la partie  victorieuse, ainsi que l’a ttitu d e  adoptée par 
les É ta ts  belligérants à l’égard de la question polonaise, a t t i­
tude ayan t subi, du ran t ces quatre années, m aintes fluctuations, 
su ivant le cours plus ou moins favorable des opérations m ili­
taires et l’extension de l’occupation, il est indispensable de 
prendre connaissance du partage des terres de l’ancienne 
Pologne entre les trois Puissances qui y  exerçaient leur souve­
raineté au m om ent où éclata la Grande Guerre.

L’ancien É ta t polonais occupait dans la seconde moitié du 
x v m e siècle une superficie de 732.000 km 2. Cette superficie fu t 
divisée par les partages de 1772-5,1793 et 1795 entre la Russie, 
l’Autriche et la P russe; toutefois l’é ta t de choses établi par 
le dernier partage de 1795 ne se m ain tin t pas et subit encore au 
cours du x ix e siècle de fréquentes modifications, no tam ­
m ent en 1807, 1809, 1815 et 1846. Après les changem ents de 
frontière susvisés, le partage définitif des territoires de 
l’ancienne Pologne se présenta de 1846 à 1914 comme suit (voir 
la carte p. x n ) :

1° La Prusse possédait une partie  du territo ire de l’ancienne 
Pologne équivalant à 54.550 km 2, ces terres constituan t deux



6 LA P O L O G N E  P E N D A N T  LA G U E R R E

provinces de l’É ta t  prussien : la Posnanie (Provinz Posen) et 
la Prusse occidentale (Westpreussen), avec une population 
dont le chiffre s’élevait avan t la guerre à 3.800.000. Malgré 
la germ anisation intense que le G ouvernem ent prussien 
poursuivait dans ces provinces depuis les partages, et su rtou t 
depuis Bismarck, la Posnanie accusait —  d’après les statistiques 
prussiennes —  une prépondérance absolue de l’élément polo­
nais (60,9 0/0).

Outre les d istricts du nord, plus fortem ent a tte in ts  par 
l’action germ anisatrice, cette prépondérance a tte ignait dans 
la m ajorité des districts un chiffre très considérable (par 
exemple : d istrict de Sroda, 87,18 0 /0 ; district de Koźmin, 
88,94 0 /0, etc.).

La Prusse occidentale, où les influences germanisatrices 
s’étaien t fait le plus sentir, accusait pourtan t, dans tou te  une 
série de d istricts touchan t à la Baltique, une prépondérance de 
population polonaise qui a tte in t ju squ’à 73,47 0 /0  (districts de 
K artuzy, Puck, Kościerzyna, Starograd, etc.).

2° L ’A utriche reçut pour sa p a rt 78.500 km 2 du territo ire de 
l’ancienne République de Pologne. Ces terres portaien t le 
nom artificiellem ent créé, après les partages, de Royaum e de 
Galicie et de Lodomérie. Une parcelle de ce territo ire , avec 
Cracovie, occupée en 1846, é ta it officiellement désignée sous le 
nom  de Grand-Duché de Cracovie. Toutefois l’usage établi 
faisait qu ’on com prenait tou te  la ci-devant Pologne au tri­
chienne sous la dénom ination de Galicie. On distinguait parfois 
deux parties de cette province : la Galicie orientale et la Galicie 
occidentale, mais ce n ’é ta it pas un partage adm inistratif, et 
nul n ’aurait été à même de fixer une ligne de dém arcation, de 
dire où finit la Galicie occidentale et où commence la Galicie 
orientale. D urant to u t le tem ps de la souveraineté autrichienne, 
la Galicie constituait une seule unité adm inistrative. La Galicie 
occidentale é ta it peuplée presque exclusivement par les Polo­
nais; en Galicie orientale ces derniers se m élangeaient à l’élé­
m ent ru thène ou ukrainien.

3° La m ajeure partie du territo ire  de l’ancienne Pologne échut, 
lors des partages, à la Russie. P ar la suite (depuis 1815), cette



portion s’accrut encore ju squ ’à 599.000 km 2. Au point de vue 
adm inistratif et juridique, ainsi qu ’à celui du degré d ’union 
avec la Russie, lesdits territo ires se divisaient en deux parties 
très distinctes. La plus petite  d ’entre elles, soit 123.326 km 2, 
s’é tendan t vers l’ouest, é ta it généralem ent connue avan t la 
guerre sous le nom de Royaum e de Pologne. Afin d ’éviter un 
m alentendu, il convient de rappeler brièvem ent la genèse de 
ce nom. En effet, l’ancienne République de Pologne s’appelait 
aussi ju squ’aux partages Royaum e de Pologne. Cependant le 
territo ire désigné sous ce nom au x ix e et au x x e siècle ne consis­
ta it  qu ’en une partie  de l’ancienne Pologne, que le Congrès 
de Vienne, réglant en 1815 la succession de Napoléon, érigea 
en petit É ta t autonom e, avec le tzar A lexandre de Russie 
comme roi de Pologne. D’où égalem ent le nom de Royaum e 
du Congrès. Ce « Royaum e » com ptait avan t la guerre plus 
de 13.000.000 d ’hab itan ts, presque exclusivem ent polonais. 
Ce n’est qu ’au nord, dans le G ouvernem ent de Suwałki, qu ’on 
rencontrait un faible pourcentage de Lithuaniens —  345.000 
(3,24 %) —  et au sud-est, dans le Gouvernem ent de Chełm, 
un certain  nom bre de Ruthènes, —  environ 460.000 (3, 57 %), — 
élément très a ttaché à la religion catholique —  bien que les 
Russes leur aient imposé la religion orthodoxe —  et in tim e­
m ent uni aux Polonais par sa foi et sa trad ition .

De 1815 à 1830, le Royaum e de Pologne é ta it une monarchie 
constitutionnelle, liée à la Russie par voie d ’union personnelle. 
Bien que ce Royaum e ait perdu, après l’échec de la guerre 
de 1831, sa propre Diète, e t qu ’il se soit vu privé, à la suite de 
l’insurrection de 1863, de ses au torités adm inistratives centrales, 
il n ’en conserva pas moins le caractère d ’unité adm inistrative 
spéciale et des lois différentes de celles qui régissaient la 
Russie (par exemple, le Code Napoléon, en vigueur sur ce 
territo ire depuis 1808).

Le reste des terres polonaises qui passèrent sous la dom ina­
tion russe furent baptisées par les Polonais du nom de « pro­
vinces enlevées » et par les Russes de celui de « provinces 
reconquises ». C’é ta it un territo ire  à population m ixte : dans 
certains gouvernem ents dom inait l’élément polonais, par
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exemple dans le G ouvernem ent de W ilno; dans d autres, la 
population polonaise constituait un pourcentage sérieux à 
côté des Lithuaniens au nord, des B lancs-Ruthènes (catholiques 
à l’ouest et schism atiques vers l’est), ainsi que des Ukrainiens 
au sud.

C’est sur ces territoires que com m encèrent au mois d août 
1914 les opérations de guerre entre les trois Puissances qui 
avaien t dém embré la Pologne.

(



>





IL — Cours des opérations de guerre sur les terres polonaises.

Le terrain  principal des opérations de guerre engagées entre 
les Puissances centrales et la Russie fu t le Royaum e du Congrès 
et les territoires de l’ancienne Pologne situés à l’est de ce 
royaum e, ainsi que la Galicie. La ci-devant Pologne prussienne : 
Posnanie et Pom éranie, se v it épargnée par le choc direct de ces 
opérations. D urant trois années entières, c’est-à-dire jusqu’à 
l’effondrem ent de l’armée et du front russes, la Pologne vit 
déferler sur elle, à m aintes reprises, le flot tum ultueux  de la 
guerre, se figeant parfois dans de longues lu ttes de tranchées.

Suivant les plans d ’opérations élaborés en tem ps de paix, 
l’Allemagne devait diriger ses forces principales contre la 
France, en ne laissant à l’est que le m inim um  de troupes néces­
saire à la sauvegarde de la Prusse orientale; l’Autriche, d ’autre 
part, avait pour tâche de soutenir le choc des armées russes 
ta n t que l’Allemagne, après l’écrasem ent prévu de l’armée 
française, ne serait pas à même de transférer ses forces princi­
pales sur le front russe; les Russes, enfin, com ptaient ba ttre  
l’Allemagne en Prusse orientale sur le front nord-ouest et pousser 
ensuite ju squ ’aux gués de la Vistule inférieure; sur le front sud- 
ouest, ils voulaient lancer leurs forces principales contre les 
Autrichiens en Galicie, leur couper la re tra ite  vers l’ouest ou 
le sud et occuper la Galicie ainsi que les défilés des Carpathes.

1. — Opérations de 1914-1915.

Les opérations qui se déroulèrent en 1914-1915 (voir carte 
p. 16) avaient le caractère d’une guerre de m ouvem ent. Elles 
furent commencées par les Russes en Prusse orientale au 
moyen du choc concentrique de deux armées.
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Les Allemands, par une m anœ uvre m agistrale, réussirent 
à in terrom pre la bataille engagée à Gąbin avec Y « armée du Nie­
men », bataille qui m enaçait de donner l’avantage aux Russes, 
et se tou rnèren t vers le sud contre F « armée de la Narew » 
qu ’ils encerclèrent et défirent presque to talem ent à la bataille 
de Tannenberg (23 au 31 août). Sans se contenter de ce succès, 
H indenburg rev in t vers l’est, et rem porta  près des lacs de 
Mazourie (5 au 15 septem bre) une victoire qui refoula les Russes 
de la Prusse orientale et perm it d ’occuper une partie  du Gou­
vernem ent de Suwałki. Le prem ier b u t de l’Allemagne, la 
défense de la Prusse orientale, se trouvait ainsi a tte in t, bien 
qu ’au préjudice du front occidental, dont on avait dû retirer 
des troupes pour les transpo rte r à l’est.

Au midi de la Pologne, les événements prenaient une autre 
tournure. Les Autrichiens et les Prussiens déclenchèrent presque 
sim ultaném ent une offensive sur to u t le front entre la Yistule 
et le Dniester. Deux armées autrichiennes qui s’avançaient du 
San sur Lublin et Chełm, afin de tendre la main aux troupes 
allemandes de la Prusse orientale à travers Siedlce et de conqué­
rir ainsi du coup to u t le Royaum e de Pologne, rem portèrent, 
il est vrai, des victoires à K raśnik et à Zamość (23 août-1er sep­
tem bre) sur les Russes, plus faibles comme nombre, mais durent 
b a ttre  en re tra ite  à la suite des événem ents de Lwów, où deux 
autres armées avaien t subi une défaite totale. En effet, le 2 sep­
tem bre, Lwów fu t abandonné aux  Russes. Une deuxième 
ten ta tive  de déclencher l’offensive en p a rtan t de la ligne Gró- 
dek-Raw a-Ruska échoua, et les Autrichiens, après des pertes 
immenses, se re tirèren t dès le com mencement de septem bre de 
tou te  la Galicie orientale jusqu’au San, et peu après ju squ’au 
Dunajec, la Biała et les Carpathes.

D urant cette première phase de la guerre, les lu ttes se pour­
suivaient par conséquent sur les deux ailes : au nord en Prusse 
orientale et au sud en Galicie orientale et dans le Gouvernement 
de Lublin. En revanche, la partie  du Royaum e de Pologne 
située sur la rive gauche de la Vistule et d’où les forces princi­
pales de l’armée russe avaient été retirées dès le commencement 
du mois d ’août, ne fu t que le terra in  d ’engagements de moindre



im portance, à la suite desquels l’A utriche et l’Allemagne occu­
pèrent les territo ires lim itrophes avec Włocławek, Kalisz, 
Częstochowa, Miechów et Kielce.

En octobre 1914, les opérations de guerre eurent pour point 
principal non plus les ailes, mais le centre, soit le territo ire du 
Royaum e s’étendan t sur la rive gauche de la Vistule. Les 
Russes avaient l’in ten tion  de m archer de là sur la Silésie, mais 
ils furent devancés par les Autrichiens qui déclenchèrent de 
Silésie l’a ttaque de leurs forces principales et a tte ign iren t la 
Vistule entre Varsovie et les bouches du San. Au cours des 
longues batailles de Dęblin et de Varsovie (9-20 septem bre), 
ces derniers ne puren t résister à la contre-poussée des troupes 
russes so rtan t de Varsovie et se replièrent vers la fin de sep­
tem bre sur K luczbork, Częstochowa et Cracovie en détru isan t 
sur leur parcours tou tes les routes et voies ferrées. De même 
en Galicie, les Autrichiens, qui avaient passagèrem ent réussi 
à atte indre la ligne du San et à délivrer Przem yśl assiégé, 
durent se replier au delà du Dunajec. Sur les ailes extrêm es ne 
se livraient que des com bats d’im portance secondaire au cours 
desquels les Autrichiens purent, bien qu ’à grand’peine, m ain­
ten ir le front carpathien, mais les Allemands se v iren t refoulés 
de la région de Suwałki et forcés de s’arrêter sur la ligne : lacs 
M azouriens-W ęgorapa, en Prusse orientale. La cam pagne 
d ’octobre se term ina donc par l’échec des armées austro- 
allemandes. Les Russes en trepriren t aussitôt la réalisation de 
leur plan principal : la marche sur Poznań et Breslau à l’aide 
de forces colossales (le « rouleau à vapeur »). H indenburg, 
nommé entre tem ps com m andant en chef des armées allemandes 
à l’est, transféra l’armée de Mackensen de la Silésie dans la 
région de Toruń (Thorn) et déclencha de là une offensive sur 
Łódź, afin de provoquer le repli du front russe à l’ouest de la 
Vistule. Il s’ensfiivit une série de com bats acharnés, connus 
sous le nom  de bataille de Łódź (16 novembre-15 décembre) 
où les Allemands ne réussirent pas, il est vrai, à encercler l’a r­
mée russe et à la forcer à replier son front, mais où le bu t essen­
tiel de l’opération, l’arrê t des masses russes dans leur marche 
vers la Silésie, se v it a tte in t. En effet, les Russes abandonnèrent
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Łódź et se re tirèren t au delà de la ligne des rivières : Bzura, 
Rawka, Pilica et Nida. Plus au sud, en Galicie occidentale, les 
Autrichiens rem portèren t égalem ent des succès, en refoulant les 
Russes, qui s’avançaient entre les Beskides et Cracovie, au delà 
du D unajec et de la Biała, batailles de Limanowa et de Ł apa­
nów (5-17 décembre).

Cette victoire com pléta les résultats des opérations de la 
bataille de Łódź et barra  définitivem ent aux Russes la voie de 
la Silésie par la Galicie occidentale.

La cam pagne de 1914 n ’abou tit donc à aucune solution. 
Le plan russe : assaut au cœ ur de l’Allemagne, échoua. Les 
Russes ne réussirent qu ’à occuper la m ajeure partie de la Gali­
cie; d ’au tre  p art, les A utrichiens v iren t leurs forces considé­
rablem ent réduites et les effectifs allemands étaien t trop  faibles 
à l’est pour am ener une solution à leur avantage. La guerre 
de m ouvem ent se m ua donc en guerre de position, et une suite 
ininterrom pue de tranchées, creusées depuis les bouches du 
Niemen ju squ ’à la frontière roum aine, m arqua seule les résul­
ta ts  de la première année de guerre.

Le début de 1915 est caractérisé par la reprise des com bats 
sur les ailes extrêm es, tandis que le centre (Royaum e du Con­
grès et Galicie occidentale) dem eurait passif. En vue de mobi­
liser le front engourdi et de délivrer le reste de la Prusse orien­
tale, les Allemands passèrent au mois de février à une offensive 
sur le front nord. D urant les com bats dits : deuxième bataille 
des lacs de Mazourie (4-22 février 1915), ils envahirent le Gou­
vernem ent de Suwałki, détru isirent une armée russe dans les 
forêts d ’Augustów et poussèrent ju squ’à Grodno, mais leur 
marche ultérieure vers la ligne Biebrza-Narew fu t arrêtée 
sur place par la puissante contre-attaque des Russes. A yant 
libéré ainsi la Prusse orientale, les Allemands s’arrê tèren t donc 
sur la ligne M arjampol-Kalwarja-Augustô^V-frontière prus- 
sienne-Mława-Płock. Dans les Carpathes, les Russes refou­
lèrent les Autrichiens du versant méridional et envahirent la 
Hongrie. La contre-attaque autrichienne, renforcée par des 
troupes allemandes, ne rem porta qu ’un succès partiel, en libé­
ran t la Bukovine avec Czernowitz, Kołomyja et Stanisławów.



Toutefois, le projet de reprendre Przem yśl échoua, car cette 
forteresse, vaincue par la fam ine, se rendit le 22 m ars 1915, 
et les Russes, accrus de l ’armée assiégeante, passèrent de nou­
veau à l’offensive. Ce n ’est qu ’à la fin d ’avril que les armées 
austro-hongroises réussirent à arrêter leur marche sur la H on­
grie.
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2. —  Opérations de 1915-1916.

La grande offensive russe, qui, d ’après un vaste plan, s’é tait 
élancée d ’abord contre les ailes, puis contre le centre, et enfin 
de nouveau contre les ailes extrêm es du front, touchait à sa 
fin. Les com m andem ents des armées austro-allem andes réso­
luren t alors d ’exécuter une a ttaq u e  définitive contre le front 
russe entre les C arpathes et Tarnów (voir carte p. 16), afin de 
briser le front carpathien  et de libérer ainsi une partie  de leurs 
troupes pour pouvoir les transpo rte r sur d ’autres théâtres de la 
guerre.

Le 2 mai 1915, les armées austro-allem andes commandées 
par Mackensen rom pirent le front russe sous Gorlice et Tarnów 
et poussèrent rapidem ent vers le San qu’elles a tte ign iren t dès 
la moitié de ce mois.

A droite et à gauche des troupes d’a ttaque , s’avancèrent 
alors d ’autres armées autrichiennes et allemandes, de sorte 
que la bataille entreprise pour rom pre le front russe se tra n s ­
forma en une grande opération générale qui s’étendit b ien tô t 
au front carpathien  et au Royaum e du Congrès. Przem yśl fu t 
repris dès le début de juin, et le 22 juin Lwów retom ba aux 
mains des austro-allem ands. Les Russes se v iren t forcés, malgré 
une défense acharnée, d ’abandonner la Galicie orientale ju s­
qu’à la ligne du Seret et se replièrent sur la ligne Lublin-Chełm, 
dans la partie  méridionale du Royaum e. C’est à ce m om ent que 
la conception stratégique du début de la guerre redevint d ’ac­
tua lité  pour les Puissances centrales, notam m ent l’a ttaque 
dirigée de la Prusse orientale au nord et au midi afin de barrer 
to u te  issue à l’adversaire, enfermé dans l’arc de la Yistule, et 
de le détruire com plètem ent. Les Allemands se je tèren t donc
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sur la chaîne des forts de la Narew; ils p riren t Pułtusk, Roźan 
et Ostrołęka et, à la fin de juillet, ils encerclaient Varsovie de 
trois cotes. Les Russes se décidèrent à abandonner to talem ent 
le Royaum e du Congrès. Le 5 août, Varsovie passait aux mains 
des Allemands et, le 19 de ce mois, la forteresse de Modlin tom ­
bait en leur pouvoir. L’offensive déclenchée par le sud perm it 
de p iendre Dęblin (4 août) et B rest (25-26 août), et se tourna 
ensuite, sous un angle droit, vers Pińsk. L ’aile extrêm e au nord 
ne dem eura pas non plus oisive : au cours de juillet, août et 
septem bre, les Allemands occupèrent la Courlande ju squ ’à la 
ligne de la Duna, le 18 août ils p riren t Kowno, le 2 septem bre 
Grodno, le 18 septem bre Wilno, et s’élancèrent de là sur Mińsk 
à la poursuite de l’armée russe. Presque sim ultaném ent avec 
l’offensive sur Wilno, les armées austro-allem andes a ttaquèren t 
le triangle des forteresses volhyniennes, ce qui eut pour résu ltat 
la prise de Łuck (31 août) et celle de Dubno (8 septembre).

Vers la fin de septem bre la grande offensive des Puissances 
centrales subit un arrêt. L ’armée russe n ’é tait pas détruite, il 
est vrai, mais affaiblie à tel point que de longtem ps elle ne serait 
pas ap te à des opérations sérieuses. Toutefois les forces de 
ses ennemis étaien t épuisées et ils accusaient des pertes consi­
dérables. Une poursuite ultérieure des Russes n ’au rait plus été 
à même de modifier essentiellem ent les résu ltats stratégiques 
de cette cam pagne, aussi les troupes passèrent-elles à la 
guerre de position sur une ligne allan t de Riga, le long de la 
Duna, ju sq u ’à D unaburg, puis par le lac Narwa, Baranowicze, 
Pińsk, Dubno et ia rnopo l ju squ ’à la frontière roumaine, près 
de Czernowitz, à l’ouest du Seret.

L ’organisation des étapes et le rétablissem ent des communica- 
cations dans les provinces dévastées nouvellem ent occupées 
fu t alors le prem ier souci des com m andem ents austro-alle­
mands. On com pléta égalem ent les rangs, fort clairsemés, des 
troupes, et on organisa au plus vite des positions fortifiées. 
Ces mesures perm irent aux Allemands et aux Autrichiens de 
retirer des divisions entières du front oriental et de les tran s­
férer sur les fronts français, italien et serbe. Mais la Russie u ti­
lisa égalem ent l’hiver pour récupérer ses forces, ce qui réussit



grâce aux réserves inépuisables d ’hommes que liv rait l’Em pire 
russe, et à l’aide m atérielle prêtée par les Alliés. Grâce à ce 
concours de circonstances, la Russie p u t rem ettre sur pied 
son armée et la fortifier ju squ ’au printem ps de 1916, de telle 
sorte qu ’elle devint de nouveau capable d ’agir efficacement. 
A cette époque, l’Allemagne é ta it immobilisée, à l’ouest, sous 
les murs de Verdun, et l’A utriche par l’offensive tyrolienne. 
La Russie pouvait donc procéder à une nouvelle offensive.
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3. —  Suite de la guerre en 1916-1918 et sa fin.

Dès la deuxième m oitié de mars 1916, les Russes déclen­
chèrent une offensive sur le secteur nord du front allemand, 
entre le lac de Wiszniew et le lac Narwa, et sous Postaw y 
pour se frayer une voie sur W ilno, mais leur ten ta tive  fu t aussi­
tô t « étouffée dans le sang et dans la boue ».

En connexion avec l’offensive générale déclenchée par les 
alliés, les Russes passèrent, dans les premiers jours de juin, 
à l’offensive sur to u t le secteur méridional du front, entre la 
frontière roum aine et le fleuve Prypeé, sous les ordres du géné­
ral Brousilov, com m andant de ce front (voir carte p. 16). La 
lu tte  se concentrait dans plusieurs foyers : sous les murs de 
Łuck, les Russes réussirent à infliger une défaite sérieuse aux 
Autrichiens (4 juin) et à les refouler sur W łodzimierz. Ce n ’est 
que l’aide des Allemands qui perm it à l’armée autrichienne 
de se m aintenir à l’ouest du S tyr et de repousser les a ttaques 
ultérieures sur W łodzimierz et Kowel. Plus au midi, en Galicie 
orientale, les Russes reje tèren t égalem ent les troupes austro- 
allemandes sous Brody et Buczacz; à l’extrêm e droite, ils 
repriren t Czernowitz, K ołom yja et Stanisławów. La situation 
devenait tellem ent critique pour les Puissances centrales 
qu ’elles durent retirer des troupes de France et d ’Italie, pen 
dan t les com bats les plus acharnés, pour secourir le front 
oriental.

Les batailles durèrent to u t juin, juillet et août. Lorsque la 
Roum anie adhéra le 27 août à la coalition alliée, le front se
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prolongea ju squ ’aux Carpathes orientales, et c’est là que se 
transféra le pivot des opérations. Au mois de septem bre, les 
Russes repriren t l’offensive en Galicie orientale et en Bukovine, 
et plus ta rd , en vue de décharger la Roum anie, sur le Stochod et 
dans les Carpathes ; mais ces a ttaques faiblissaient en raison de 
l’épuisem ent des forces com battives et ne donnaient pas de 
résultats appréciables, aussi furent-elles interrom pues dès le 
mois d octobre. Le front oriental se figea de nouveau, mais 
1 offensive de Brousilov avait eu pour résu lta t l’épuisem ent défi­
nitif des A utrichiens, qui perd iren t du ran t ces lu ttes environ 
un demi-million d ’hommes, et, avan t tou t, l’adhésion de la 
Roum anie au camp des Alliés.

La révolution qui éclata en Russie, au mois de mars 1917, 
rom pit l’échine de l ’armée russe; il est vrai que le m inistre 
de la Guerre, K erenski, pu t encore contraindre l’armée révolu­
tionnaire à une offensive nouvelle en Galicie (26 juin-14 juillet) ; 
mais, après quelques succès, ces troupes furent refoulées au delà 
de leur ligne de départ, et perdirent presque ju squ ’au dernier 
morceau de la Galicie et de la Bukovine, occupées depuis 1914.

De plus, dès les premiers jours de septem bre 1917, les 
Allemands forçaient le passage de la Duna, prenaient Riga et 
Jacobstad t.

Toutefois, les Em pires centraux m anquaient des forces néces­
saires pour poursuivre leur offensive, aussi les opérations 
furent-elles suspendues et le calme régnant sur le front fu t 
utilisé pour des buts de propagande antim ilitaire dans les 
rangs des Russes. Le bolchevisme acheva l’œuvre de dissolution 
complète de l’ancienne armée russe. Vers la mi-décembre, un 
arm istice fu t conclu sur to u t le front, mais les négociations de 
paix entam ées à B rest n ’ayan t pas tourné au gré des Alle­
m ands, ces derniers repriren t le 18 février 1918 leur marche sur 
la Russie, m arche à laquelle se joignirent b ien tô t les A utri­
chiens.

Cette « guerre ferroviaire », unique en son genre, et consistant 
dans l’utilisation des chemins de fer russes pour avancer et 
occuper les principales jonctions, abou tit dans un bref délai, 
et sans grande résistance de la p a rt de l’adversaire, à l’occupa-



i f
rf

 i

'Z//D 2tFronhere actuelle Je la République P o lonaise
k------------------- I-e fro n t le l-M at 1915 a va n t l'o ffen s ive  allem ande
**—  ,L e  fb o n t à  la fin  de D écem bre 1915 a p rè s  1  o f f e n s iv e

Terrain delà concentra tion  des arm ées austro-allemandes

'  ^ T e r r a i n  de la concentration des arm ées ru sse s
I—i i— i m  v—i-fe  fr o n t  J  la  fin  de D écem bre 194-+
+ ■*■ + ■+■**+ ‘ ^ féonl te t^Durn 1916 avan t 1 o ffen s ive  de D rouss/lov  
— x — x — x - L e fro n t au  m om ent de l ’a rm is tice  en D écem b re  1917





tion  d ’énormes parties du territo ire de la Russie et de l’U kraine, 
de sorte qu au printem ps de 1918 l’occupation austro-allem ande 
atte ignait la ligne N arva-Pskov-Polock-O rcha-H om el-K har- 
kov-N ovotcherkask-R ostov sur le Don.

La guerre dans 1 est avait pris fin. Les forces principales 
des Allemands et des Autrichiens furent transférées sur le front 
français, voire sur le front italien, et il ne dem eura dans les te r­
ritoires occupés que quelques divisions chargées du service de 
sûreté et de l’exploitation économique du pays.
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4. Retour des troupes allemandes et autrichiennes.

Au m om ent de l’arm istice, conclu le i l  novem bre 1918 sur le 
front occidental, et qui im posait à l’Allemagne le devoir d ’éva­
cuer le territo ire de 1 ancienne Russie et de se retirer au delà 
des frontières d ’avant-guerre, les Allemands avaient une 
armée en Lithuanie et en R uthenie blanche, et une au tre  en 
Ukraine. Les Autrichiens avaient également une « armée de 
1 est » en Ukraine, sans com pter les garnisons situées dans les 
limites des Gouvernements généraux de Varsovie et de Lublin. 
Ces dernières durent 'évacuer le Royaum e dès les premiers 
jours de novem bre, mais l’évacuation des forces austro- 
allemandes du fond de la Russie et de l’Ukraine constituait un 
problème plus compliqué, car les voies d ’évacuation m enaient 
partiellem ent à travers la Pologne, devenue déjà indépen­
dante.

L’ « armée de l’est » autrichienne, ayan t évacué l’U kraine, se 
concentra à la fin de novem bre dans le rayon Rowno-Dubno- 
Krzemiemec, et ob tin t par la suite l’autorisation de réintégrer 
1 Autriche par la voie ferree Ivowel-Lublin-Dçbhn-Gramca, 
sur la base d un arrangem ent conclu avec le com m andem ent 
suprême de l’armée polonaise. Cette voie év ita it la Galicie 
orientale, qui é tait déjà à cette époque le te rra in  de com bats 
entre la Pologne et 1 Ukraine. Les derniers échelons de ladite 
armée franchirent la frontière polono-tchécoslovaque vers la 
mi-décembre 1918.

LA P O L O G N E 2
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Les Allemands, n ’ayan t pas obtenu le droit de profiter des 
chemins de fer polonais pour évacuer leurs troupes de Russie 
et d ’Ukraine, dirigèrent tou te  l’évacuation par la Prusse orien­
tale. Dans ce bu t, ils conclurent au commencement de 
décembre avec le Com m andem ent Suprême de l’armée polo­
naise un arrangem ent en vertu  duquel la ligne de chemin de fer 
Kowel-Brest-Bialystok-Grajewo fu t reconnue comme ligne 
extrêm e d’évacuation pour les troupes allemandes. Cette ligne 
dem eura par conséquent sous l’adm inistration  allemande. La 
reprise par les armées polonaises de la ligne de chemin de fer 
précitée et de ses jonctions eut lieu progressivem ent; les der­
nières divisions allemandes évacuèrent Grodno et se retirèrent 
derrière la Biebrza au début de mai 1919 (voir la carte p. 256).

Les lieux où se déroula, du ran t trois ans, la lu tte  implacable 
des armées coalisées contre les Russes, redevinrent le théâtre  
des com bats des armées polonaises contre celles de la Russie 
soviétique.



III — Attitude des grandes Puissances à Regard 
de la question polonaise.

Le chancelier du Reich, Bethm ann-Hollweg, écrit dans 
ses Observations sur la Guerre Mondiale : « Toute différente 
qu ait été la politique polonaise de chacun des trois anciens 
E ta ts  copartageants, aucun d ’eux n ’est parvenu à régler chez 
soi la question polonaise. En effet, les aspirations nationales 
de la Pologne se m anifestaient sous des formes diverses : désir 
d ’autonom ie dans le Royaum e, « irrédentism e » en Pologne 
prussienne, am bition de devenir le chef politique de la m onar­
chie austro-hongroise en Galicie. Un seul b u t é ta it parto u t iden­
tique : la restauration  d ’un É ta t polonais unifié. La question 
polonaise ne dem eura pendante que pendant le tem ps et dans 
la mesure où les relations mutuelles de ces trois Puissances ne 
se furen t pas fondam entalem ent transform ées. Ce n ’é ta it qu ’une 
guerre to talem ent indécise qui pouvait m aintenir l’é ta t de 
choses précédent. Toute au tre  solution au ra it réalisé les te n ­
dances libertaires de la Pologne aux frais de celui des É ta ts  qui 
au ra it perdu la guerre. Ce ne fu t donc pas une spéculation poli­
tique, mais le fait meme de la guerre qui souleva la question 
polonaise. La résurrection de la Pologne éta it la conséquence 
naturelle du passé historique. » E t plus loin : « A chaque pas, 
nous ne rencontrâm es dans ce pays qu ’une seule pensée —  celle 
de restaurer la Pologne indépendante. Il n ’é ta it pas possible 
de jouer longtem ps à cache-cache avec une idée pareille. » 
Sauf certaines inexactitudes, Bethm ann-H ollw eg avait bien saisi 
la portée essentielle de la guerre pour la question polonaise.
« En théorie », dit-il, « il serait opportun de laisser ce problème 
en suspens pour tou te  la durée de la guerre. » En pratique, ce 
n é ta it chose possible pour aucun des trois É ta ts  qui avaient
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jadis dém embré la Pologne. Ne fût-ce que pour des raisons 
d ’ordre m ilitaire, la guerre entre l’Autriche, l’Allemagne et la 
Russie devait avoir pour cham p d ’action les territoires polo­
nais. Il fallait organiser sur les terres polonaises, appartenan t à 
l’ennemi et occupées au cours de la guerre, une adm inistration 
quelconque; ce qui soulevait le problème de savoir com ment 
organiser cette adm inistration et dans quelle mesure la popu­
lation pourrait être admise à y  participer. Il é ta it désirable de 
gagner les sym pathies de la population pour les armées belli­
gérantes afin qu ’elles ne se heurten t pas à l’hostilité, à la 
méfiance, à la résistance passive, voire à une opposition active; 
mais com m ent y parvenir dans ces conditions ? Venaient aussi 
des considérations d ’ordre politique. Bien que ce ne fû t que la 
conclusion d ’un tra ité  de paix qui p û t décider des résultats de 
la guerre (notam m ent, quelles seraient les frontières de ces 
trois É ta ts  ; subiraient-elles une modification, et quelle serait 
cette modification ?), il é ta it désirable, dans tous les cas, pour 
lesdits É ta ts , de créer des faits accomplis, susceptibles d ’être 
invoqués lors de la conclusion de la paix. E t quoique au début de 
la grande guerre, la possibilité de rétab lir le statu quo antérieur 
n ’ait pas pu être to ta lem en t exclue, cette possibilité devint de 
moins en moins probable, à mesure que la guerre se prolongea. 
On voyait s’ouvrir différentes voies de règlem ent de la question 
polonaise et il fallait en ten ir compte.

D’autre part, dès le com mencement de la guerre, les Polonais, 
avec une im patience croissante, débatta ien t ces possibilités, 
form aient de leur côté des program m es, et dem andaient quelle 
serait l’a ttitu d e  de ces É ta ts  à l’égard de la question polonaise, 
en faisant dépendre leur propre a ttitu d e  de la réponse obtenue.

Ils n ’étaient point disposés, par conséquent, à a ttendre passi­
vem ent ce que les vainqueurs voudraient faire de la Pologne. 
Ils exigeaient qu ’on com ptât avec eux; dem andait-on leur assis­
tance plus ou moins active, ils répondaient aussitôt en dem an­
dan t « : Qu’aurons-nous en échange ? » Le principe élevé, lancé 
par la dém ocratie occidentale, du droit des nations à décider 
de leur propre sort, donnait une force additionnelle à ces voix.

Il n ’est pas étonnant, dans de pareilles conditions, que la



question polonaise constituât, dès le début de la guerre, un 
problème : celui de l’a ttitu d e  que devraient prendre les É ta ts  
belligérants au sujet des territo ires polonais occupés par eux, 
et des aspirations polonaises, dem eurant au fond les mêmes 
depuis l’époque des partages. Ce problème concernait en pre­
mier lieu les É ta ts  copartageants, mais il in téressait également 
toutes les Puissances appelées à avoir voix au Congrès de Paix.
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1- — Attitude de l’Allemagne, de l ’Autriche 
et de la Russie par rapport à la question polonaise

avant la guerre.

L ’a ttitu d e  adoptée par ces É ta ts  au cours de la guerre, par 
rapport à la question polonaise, c’est-à-dire au problème de 
savoir ce que deviendraient après la guerre les territoires qui 
constituaient jadis la République de Pologne, é ta it condi­
tionnée en grande mesure par l’a ttitu d e  adoptée antérieurem ent 
à l’égard des Polonais, et par celle des Polonais à leur égard. 
On pouvait envisager des conceptions m ultiples en prévision 
du résu lta t de la guerre, mais la faculté ou même la possibilité 
de les réaliser dépendait des prémisses posées par le passé. 
Il fau t donc je te r sur ce passé, ne fût-ce qu ’un bref coup d’œil, 
et établir, même très succinctem ent, ce qu ’il avait légué.

L’a ttitu d e  de l ’Allemagne et, en particulier, de la Prusse 
par rapport à la question polonaise, et inversem ent celle des 
Polonais à l’égard des Allemands et des Prussiens, suivit du ran t 
des dizaines d ’années la même ligne. La Prusse cherchait à 
dénationaliser les Polonais, à les transform er en Prussiens d ’ori­
gine polonaise. Depuis Bismarck, cette ligne ne subit que de 
légères déviations : elle consistait dans l’établissem ent de la 
population allem ande sur les terres polonaises au moyen de la 
Commission de colonisation (créée en 1886) richem ent dotée par 
le G ouvernem ent; les subsides très considérables accordés sur 
les fonds de l ’É ta t aux artisans, petits négociants, etc., alle­
m ands; la prohibition de l’emploi de la langue polonaise dans 
les offices, tribunaux  et écoles, ainsi que la suppression de cette
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langue dans to u te  la vie publique (notam m ent l’interdiction, 
en 1908, d ’em ployer la langue polonaise dans les assemblées 
tenues dans les districts com ptant moins de 60 %  de Polo­
nais), etc., ju sq u ’à la loi de 1908 sur l’expropriation de 
70.000 hectares de terres apparten an t à des Polonais, voilà 
la série des mesures appliquées d ’abord par le G ouvernem ent 
prussien, puis par l’Allemagne. Sur le te rra in  de la politique 
antipolonaise, s’étab lit même une solidarité d ’action avec la 
Russie : la question polonaise devant dem eurer une question 
intérieure de chacun des deux É ta ts , il fallait prévenir tou te  
possibilité de la voir soulevée comme problème in ternational.

Dans ces conditions, la population polonaise de la Pologne 
prussienne réun it tous ses efforts pour se confiner dans une 
résistance absolue, et un é ta t de lu tte  incessante régna dans les 
rapports m utuels. Non seulem ent les Polonais v ivan t sous la 
dom ination prussienne, mais tou te  la N ation polonaise en géné­
ral voyait dans la Prusse, avan t la guerre, son ennemi principal, 
d’au tan t plus dangereux qu’il agissait au moyen d’un appareil 
adm inistratif parfaitem ent organisé, et qu ’il représentait une 
force considérable au po in t de vue culturel et m atériel. Cette 
a ttitu d e  hostile trouva son expression dans l’énorme Congrès qui 
se réunit à Cracovie en 1910 pour célébrer le cinquième centenaire 
de la victoire rem portée par les Polonais à Grunwald (1410) sur 
l’ordre teutonique, devancier m oral du fu tu r É ta t prussien.

Tout au tre  é ta it l’a ttitu d e  des Polonais hab itan t la Pologne 
autrichienne, c’est-à-dire la Galicie, à l’égard de l’Autriche.

Vers la seconde moitié du x ix e siècle, d u ran t la période 
constitutionnelle, un changem ent essentiel, fortem ent souligné 
par la Diète galicienne de 1866, se m anifesta dans les relations 
polono-autrichiennes. En effet, les Polonais adoptèren t un 
program m e de collaboration avec l’É ta t  autrichien, dont la 
raison d ’être, du côté polonais, consistait dans l ’espoir qu ’en 
cas de guerre victorieuse avec la Russie, il serait possible de 
restaurer l’É ta t  polonais à l’aide des Autrichiens, qui accu­
saient alors un antagonism e aigu à l’égard de la Russie. Cette 
Pologne reconstituée devait com prendre tous les territoires 
polonais repris à la Russie ainsi que la Galicie, sous le sceptre des



Habsbourgs. Sur la base de cette com m unauté d ’in térêts ainsi 
conçue, eut donc lieu la réconciliation des Polonais avec l’Au­
triche. Dès lors, les Polonais coopérèrent sur le te rra in  parle­
m entaire avec le G ouvernem ent autrichien, auquel ils p riren t 
généralem ent une p art active en acceptant la désignation de 
m inistres polonais; l’A utriche en revanche rend it aux Polo­
nais l’adm inistration de la Galicie, leur accorda la liberté de 
langue dans les écoles, les trib u n au x  et les offices. Quand les 
relations avec la Russie prirent, avan t la Grande Guerre, une 
tournure plus hostile, on commença à créer en Galicie, avec 
le consentem ent et même l’aide de l’Autriche, des form ations 
m ilitaires sous divers noms. Les premières et les plus considé­
rables étaien t organisées par Joseph Piłsudski, qui, voyant dans 
la Russie le pire ennemi de la Pologne, form ait des plans de res­
tau ra tion  de l’É ta t  polonais au moyen d ’une force armée 
nationale.

Les rapports entre les Polonais et la Russie ne se m odifièrent 
que quelques années avan t la guerre. Ju sq u ’à cette époque, et 
depuis 1830, ces relations avaient été nettem ent hostiles; elles 
s’étaien t exprimées, du côté polonais, par les insurrections 
de 1830 et de 1863; du côté de la Russie, par des répressions 
incessantes et par une cam pagne violente de russification, 
qui correspondait à l’action germ anisatrice de la Prusse.

Les Polonais se séparaient, dans la mesure du possible, de 
tou te  coopération avec la Russie. Ce n ’est que la révolution 
russe (1905) qui am ena un changem ent; le rapprochem ent qui 
s’ensuivit fu t occasionné, d ’abord, par l’espoir que le passage de 
la Russie à un régime constitutionnel causerait une modifica­
tion du système appliqué aux Polonais; par la collaboration 
économique qui assura l’épanouissem ent de l’industrie polo­
naise; et su rtou t par la crainte des Allemands. Toutefois, cette 
détente dans les rapports polono-russes ne se m anifestant qu ’à 
peine, on ne s’en rendit pas com pte en Galicie, et les dirigeants 
de la politique autrichienne ne s’en aperçurent pas non 
plus.
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2. — Attitude de l’Autriche et de l’Allemagne 
à l’égard de la question polonaise pendant la guerre.

A ussitôt que la guerre éclata, la N ation polonaise, dans les 
trois parties de la Pologne, se v it forcée de prendre position 
par rapport à ce fait. Les déclarations de loyauté à l’égard de 
l’É ta t dont ils é taien t ressortissants furen t pour les Polonais 
une nécessité m ilitaire. D’autre part, la société polonaise a tte n ­
dait que les É ta ts  qui se m etta ien t en guerre précisent leur 
a ttitu d e  par rappo rt à la question polonaise. C’est su rtou t en 
Galicie qu ’on espérait de la p a rt du Gouvernem ent austro- 
hongrois une déclaration répondant aux aspirations des Polo­
nais.

Or la proclam ation m ilitaire autrichienne ne contenait que 
des phrases banales, annonçant que ses armées m archaient au 
nom  de la « justice », que les conditions qui en travaien t les 
rapports de la population avec la culture occidentale seraient 
supprimées, etc. P ou rtan t, l’opinion antirusse é ta it bien pré­
parée, l’espoir d ’une a ttitu d e  catégorique du souverain au sujet 
de la question polonaise sem blait suffisamment fondé par la 
politique antérieure de l’Autriche.

Sans a ttendre  que la situation s’éclaircisse, l’organisateur 
des form ations m ilitaires polonaises dites « Strzelec », Joseph 
Piłsudski, franchit la frontière russe le 6 août 1914, à la tê te  
de ces détachem ents, quoiqu’ils ne fussent pas encore convena­
blem ent approvisionnés en m atériel de guerre. E t les autres 
organisations m ilitaires polonaises (on com ptait ensemble 
environ 15.000 jeunes gens volontaires) ne voulurent pas dem eu­
rer en arrière, ni se laisser devancer dans cet acte patrio tique. 
Cependant, les autorités autrichiennes adoptèren t une a ttitude  
hostile à l’égard de ces détachem ents, refusèrent de leur 
fournir des armes, exigèrent même leur re tra it. Pour sauver la 
situation, on résolut à Cracovie, le 16 août 1914, à la session du 
« Cercle polonais » (députés polonais au Parlem ent de Vienne et 
à la Diète nationale de Galicie) à laquelle priren t p art des 
représentants de quelques autres groupes politiques, de créer
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deux légions polonaises, détachem ents volontaires destinés 
à com battre la Russie aux côtés de l’armée autrichienne, 
ainsi que de constituer un Comité N ational Suprême (N. K. N.) 
devant prêter concours à ces Légions.

E ntre tem ps, on déb a tta it à Vienne quelle a ttitu d e  on devrait 
adopter à l’égard de la question polonaise. Une conférence eut 
lieu, à laquelle participaien t des personnalités officielles au tri­
chiennes et hongroises et l’on y décida que l’em pereur François- 
Joseph lancerait un m anifeste à l’adresse des Polonais. Ledit 
manifeste devait être proclamé sim ultaném ent avec la création 
d ’une adm inistration sur les territoires occupés du Royaum e de 
Pologne. Le général autrichien Collard, qui parla it parfaite­
m ent le polonais, é ta it désigné comme chef de cette adm inis­
tration , et l’homme d ’É ta t polonais Michel Robrzyński, ancien 
vice-roi de Galicie, comme commissaire civil. Cette adm inis­
tra tio n  devait entrer en fonctions aussitô t après la prise 
de Varsovie; mais on com ptait également sur l’éventualité 
qu ’elle fonctionnerait plus tô t, avec son siège provisoire à 
Kielce. Il ne s’agissait plus que d ’établir le tex te  du manifeste 
impérial. Deux projets avaient été préparés : l’un au Ministère 
des Affaires étrangères, su ivant les indications du m inistre 
comte Berthold, l’au tre par le ministre commun des Finances 
d ’A utriche et de Hongrie, Léon Biliński, un Polonais. L ’em pe­
reur approuva la proclam ation rédigée par ce dernier qui 
annonçait, en cas de victoire de l’Autriche, la réunion à l’Au­
triche du Royaum e de Pologne et de la Galicie, form ant un 
ensemble d istinct, ainsi que la constitu tion d ’un Gouverne­
m ent national polonais et d ’une Diète à Varsovie. Cependant 
ce m anifeste ne fu t jam ais proclamé : l’em pereur subordonnait 
sa proclam ation à son acceptation par les principaux person­
nages gouvernants. Or le président du Conseil des Ministres 
hongrois, Koloman Tisza, é ta it absent lors de la première confé­
rence, et c’éta it le m inistre hongrois de l’Agriculture, le baron 
Burian, qui le rem plaçait. Dès qu ’il fu t de retour, Tisza s’opposa 
à la prom ulgation du m anifeste, pour m énager la Russie, car, 
affirmait-il, après un acte pareil, l’em pereur d’Autriche ne 
pourrait plus renouer ni rapports diplom atiques ni relations
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personnelles avec le tzar. Ce point de vue du com te Tisza 
l’em porta finalem ent, et l’on prorogea form ellem ent la prom ul­
gation du m anifeste ju squ ’à la prise de Varsovie; mais, de fait, 
tou te  idée de m anifeste se tro u v a it abandonnée.

Toutefois, le comte Tisza ne voulait pas laisser renaître la 
question polonaise, pour un au tre  m otif ; il invoquait le point de 
vue de la raison d’É ta t hongroise, qu ’il observait strictem ent, 
mais dans le sens où il l’in terp ré ta it lui-même. Il recom m anda 
au baron B urian de déclarer, à la Conférence définitive, qu’il 
é ta it p rê t à appuyer les revendications polonaises, mais à 
condition que fu t m aintenue la construction dualiste de la 
m onarchie austro-hongroise. Le comte Tisza, il est vrai, ne 
form ula cette conception que plus ta rd , dans la le ttre adressée 
au com te Czernin le 22 février 1917 ; mais il lui dem eura fidèle 
aussi bien à ce m om ent que d u ran t tou te  la guerre. Au com­
m encem ent de la guerre, on pensait généralem ent qu ’en cas de 
réunion à l’A utriche des territo ires de la Pologne russe, ces der­
niers form eraient avec la Galicie le troisième É ta t de la M onar­
chie, aux côtés de l’A utriche et de la Hongrie. Or Tisza é tait 
un adversaire décidé de ce « trialism e ». D’après lui « la réunion 
de la Pologne à la monarchie ne devrait en aucun cas porter 
a tte in te  à sa na tu re  dualiste », car « c’est dans ce dualisme 
que le G ouvernem ent hongrois voit la pierre angulaire de 
to u t son système politique, dont il n ’est à même de résigner 
aucune partie  ». « L ’in troduction, dans l’organisme constitu­
tionnel de l’A utriche-Hongrie, d ’un nouvel élément polonais, 
constituan t un facteur équivalent à l’A utriche et à la Hongrie, 
form erait un risque pour l’orientation ultérieure de la politique 
des Habsbourgs. » « Ce n ’est que le m aintien du dualisme, grâce 
auquel la m oitié des influences politiques dans les questions 
communes revient à la Hongrie (et les éléments hongrois et 
allem and, pris ensemble, disposent d ’une certaine m ajorité 
dans les « délégations ») (1), qui peu t offrir une garantie pour 
l ’avenir, ta n t à la dynastie qu ’aux deux É ta ts  réunis sous le 
même sceptre. »

(1) Une institution, composée de délégués du Parlement viennois et de la Diète 
hongroise, et qui réglait les affaires communes aux deux parties de l’Empire.

I



Ainsi, au début de la guerre, l’A utriche ne form ula point, 
même à son propre usage, de program m e polonais. Les milieux 
officiels et la Cour de Vienne, cependant, ne se résignaient pas 
à abandonner l’a to u t polonais; ils ne s’exprim aient que par 
des phrases vagues, malgré les efforts sans cesse entrepris du 
côté polonais pour forcer les dirigeants autrichiens à préciser 
leur a ttitude. Mais to u t fu t vain.

Il devenait, dans ces conditions, d ’au tan t plus difficile à 
Vienne, dépourvue d’un program m e clair et précis, de coordon­
ner son a ttitu d e  avec l’Allemagne. On devait cependant com p­
te r avec celle-ci, au cours de la guerre, chaque jour davantage, 
à mesure que les armées autrichiennes tom baien t dans une 
dépendance croissante des armées allemandes. C’est ainsi que 
le m ém orandum  du Comité N ational Suprême, publié au com­
m encem ent de ju in  1915, lorsque les armées austro-allem andes 
avançaient sans cesse, et qui réclam ait une déclaration ayan t 
tra i t  avan t to u t à l’indépendance du Royaum e du Congrès, 
n ’obtin t, après un long intervalle de silence, qu ’une réponse 
évasive du baron Burian, alors m inistre des Affaires étrangères. 
La réponse de l’em pereur François-Joseph au télégram m e 
expédié par ce Comité après la prise de Varsovie, le 5 août 1915, 
é ta it égalem ent dénuée de sens positif. Enfin, le program m e du­
dit Comité, publié à ce m om ent et parlan t de la réunion du 
Royaum e et de la Galicie dans le cadre de la monarchie des 
Habsbourgs, fu t confisqué sur la dem ande de l’am bassadeur 
d ’Allemagne.

Cependant, les relations entre les autorités autrichiennes et 
les Polonais, sur le te rra in  de l’occupation autrichienne, avaient 
empiré, soit à cause des influences du Comm andem ent Suprême 
de l’Armée, soit à cause de celles de certains éléments du 
Gouvernem ent de Vienne qui tendaien t à renforcer les U krai­
niens et à dim inuer les influences polonaises. On se m éfiait des 
Polonais, qu ’on com m ençait même à soupçonner de trahison, 
afin de se disculper, par ce prétexte, des défaites subies. Il y 
avait depuis longtemps en A utriche deux m inistres polonais, 
mais à cette époque un seul subsistait encore : Biliński, m inistre 
des Finances. Le Ministère de la Galicie n ’é ta it dirigé que par
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un gérant p. i., qu ’on ne nomm a ministre qu ’après la démis­
sion de Biliński. Peu après l’on désigna pour la première fois, 
comme vice-roi de Galicie, un Allemand, et pardessus le 
m arché un général, mais connaissant la langue polonaise. Il 
fu t ensuite suivi de deux autres généraux qui ignoraient 
cette langue, de telle sorte que, malgré la teneur expresse 
des lois respectives, l’allem and commença à être employé 
comme langue officielle dans l’adm inistration de la Galicie. 
Quelques m ilitaires furent également nommés starostes (préfets). 
La langue allem ande fu t aussi in troduite  dans le service in té­
rieur des chemins de fer galiciens, contrairem ent à la pratique 
précédente et aux dispositions en vigueur. Ces mesures irri­
ta ien t la population polonaise. D’au tre  part, l’armée adoptait 
une conduite sévère : les réquisitions étaient faites sans égard à 
la situation  des h ab itan ts ; des actes de pillage eurent lieu; les 
accusations de haute trahison se m ultiplièrent avec la plus 
grande légèreté, su rtou t lorsque, après la victoire de Gorlice, 
l’A utriche reprit possession de tou te  la Galicie. De nombreuses 
condam nations à m ort en résultaient, de sorte que l’archiduc 
Ferdinand, com m andant en chef des troupes autrichiennes, se 
v it a ttribuer, par les Polonais, le surnom  de « Pendeur», donné 
jadis au général russe Mouravief, qui avait noyé dans le sang 
l’insurrection polonaise de la province de Wilno, en 1863. 
Ce n ’est que grâce à l’in tervention de certaines personnalités 
polonaises, jouissant d ’influences marquées à la Cour, qu ’il fu t 
parfois possible de sauver un condam né de la prison ou de la 
m ort. Enfin, quand, à l’époque de l’offensive victorieuse des 
Russes, des milliers de réfugiés galiciens arrivèrent dans les 
provinces occidentales de la Monarchie, on s’occupa d’eux au 
prem ier m om ent avec une certaine sollicitude, mais celle-ci 
b ien tô t fit place à des tra item ents m alveillants, su rtou t au camp 
des réfugiés de Choceń.

Nous voyons donc que l’A utriche, contre toutes prévisions, 
ne réussit, au cours des deux premières années de guerre, ni 
à form uler un program m e précis concernant la question polo­
naise, ni à coordonner avec l’Allemagne celui qu ’elle suivait. 
Au contraire, la politique des éléments militaires du Commande-
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m ent Suprême de l’armée (Armee Oberkommando — A. 0. K .), 
hostile au plus hau t degré aux Polonais et à leurs aspirations, 
ainsi que la politique vacillante du gouvernem ent, aboutis­
saient à décourager même cette partie  galicienne de la N ation 
polonaise qui avait m anifesté jusque-là de la sym pathie pour 
l’Autriche, en raison de son a ttitu d e  antérieure à l’égard des 
Polonais.

La situation de l’Allemagne, qui avait poursuivi bien avan t 
la guerre une politique nettem ent antipolonaise, é ta it plus 
difficile que celle de l’Autriche.

Lorsque la guerre éclata, l’Allemagne n ’avait aucun pro­
gramme relatif à la question polonaise. Dès 1915, aussitôt le 
Royaum e du Congrès occupé, Bethm ann-H ollw eg n ’avait donné 
qu’une directive générale : « Veiller en prem ier lieu à la sauve­
garde du territo ire  à l’arrière de notre front de l’est; cependant, 
au tan t que possible, une fois ce b u t réalisé et dans la mesure où 
les rudes nécessités de la guerre le perm ettra ien t, organiser 
l’adm inistration des territo ires occupés, de telle manière que 
les Polonais n ’aient pas besoin à l’avenir de se les rappeler avec 
am ertum e ou avec haine. »

En fait, l’établissem ent d ’un program m e quelconque, en cette 
m atière, constituait pour les Allemands un problème vraim ent 
insoluble. Que devaient-ils donc faire ? R établir le statu quo 
ante ? C’é ta it indiqué, s’il s’agissait de renouer les anciens bons 
rapports avec la Russie, car la participation aux partages de 
la Pologne et la tendance à assurer le pouvoir sur les territoires 
enlevés constituaient le cim ent d ’une am itié entre la Prusse 
(plus ta rd  le Reich) et la Russie, bien rare entre deux voisins. 
C’est à cette am itié que la Prusse devait son essor, ses victoires 
sur l’A utriche en 1866, et sur la France en 1870, c’est elle qui 
avait permis l’unification de l’Allemagne, la création de l ’E m ­
pire. Mais on ne se m et pas en guerre pour que les frontières d ’un 
É ta t ennemi dem eurent in tactes. On v it donc surgir en Alle­
magne, dès le début de la guerre, et avec une force nouvelle, 
des tendances annexionistes, s’exprim ant par ce m ot d ’ordre : 
Das Vaterland muss grosser sein! (la patrie doit s’agrandir!). 
Bien que le G ouvernem ent allem and ait in terd it de débattre  les
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buts de la guerre, avan t to u t pour ne point irriter les adver­
saires par des visées éventuelles d ’annexion qui dépasseraient 
les intentions du .Gouvernement, des énonciations en ce sens 
ne m anquèrent pas d ’avoir lieu dans des assemblées et dans la 
presse, sans parler des mémoires confidentiels, soumis aux au to ­
rités. L ’opinion publique réclam ait su rtou t des annexions à l’est.

Q uant à la natu re de ces annexions, on l’im aginait en Alle­
magne sous diverses formes. Elle dépendait de la tournure que 
prenaient les opérations de guerre. On p ro je ta it différents 
partages du Royaum e de Pologne entre la Russie et l’Alle­
magne, voire l’Autriche. Ces visées annexionistes trouvaien t des 
partisans aussi bien dans les m ilieux militaires les plus autorisés 
(gén. Falkenhayn, am iral Tirpitz) que parm i les autorités 
civiles (l’ancien chancelier Bülow) ou dans la sphère la plus 
large|de la bourgeoisie. T enant com pte du fait q u ’un accroisse­
m ent du chiffre de la population polonaise n ’éta it pas souhai­
table, on p ro jetait, soit de créer, avec la partie  annexée de la 
Pologne, une province douée d ’une adm inistration particulière, 
sous forme de Reichsland, ainsi qu ’on l ’avait fait pour l’Alsace 
et la Lorraine après 1871 ; soit même d ’expulser de ces territoires 
tou te  la population polonaise, afin que l’Allemagne puisse 
obtenir un Land ohne Leute (pays sans habitants). Parm i les 
m anifestations les plus caractéristiques de ces tendances, il 
convient de citer le m ém orandum  adressé au G ouvernem ent 
le 20 mai 1915 par six organisations économiques allemandes, 
et conçu dans un esprit annexioniste ; la pétition soumise au 
chancelier du Reich, votée le 20 ju in  1915 par l’assemblée tenue 
au K ünstlerhaus de Berlin et signée par 352 professeurs des 
Universités et Écoles supérieures allemandes, 158 institu teurs 
et ecclésiastiques, 145 fonctionnaires supérieurs de l’adm inis­
tra tion , 148 juges et avocats, 40 députés, 18 généraux et am i­
raux  en re tra ite , 182 représentants du h au t commerce, de l’in ­
dustrie et des banques, 52 agriculteurs et 252 artistes, rom an­
ciers et publicistes, soit un to ta l de 1.371 personnes représen­
ta n t l’élite intellectuelle de l’Allemagne; la résolution adoptée 
par les partis bourgeois au Parlem ent du Reich le 9 décembre 
1915, etc.



Ces conceptions annexionistes faisaient cependant naître  
certaines réflexions. En effet, malgré la parfaite organisation de 
l’adm inistration, malgré les mesures exceptionnelles dirigées 
contre les Polonais, on n ’é ta it pas parvenu à germaniser le 
pe tit nom bre —  3 millions à peine —  de Polonais résidant dans 
les lim ites de la Prusse. Fallait-il donc renforcer encore dans 
l’É ta t  cet élément si indésirable, accroître la difficulté d ’absor­
ber un facteur aussi indigeste ? A côté de ces considérations de 
nature politique, on faisait aussi entendre, dans les milieux 
com merciaux et industriels (R athenau), des argum ents d ’ordre 
économique : l’industrie minière exprim ait la crainte qu ’elle 
éprouverait devant la concurrence de l’industrie polonaise, au 
cas où les territo ires polonais con tenan t le bassin houiller de 
Dąbrowa, et les villes industrielles Łódź et Varsovie, iraient 
échoir à l’Allemagne.

Le G ouvernem ent allem and gardait le silence sur son a t t i ­
tude. P ou rtan t, les souvenirs publiés par quelques politiciens 
autrichiens font m ention du fa it que la question polonaise 
avait été débattue en 1915, et que l’Allemagne au rait même 
consenti à une solution austro-polonaise, à certaines conditions, 
savoir : la « correction » des frontières allemandes du côté de 
la Pologne, et la sauvegarde des in térêts économiques et 
m ilitaires allem ands en Pologne. C’est dans ce sens que se serait 
poursuivi l’en tretien  entre le m inistre autrichien des Affaires 
étrangères, B urian, et le chancelier allem and B ethm ann- 
Hollweg au mois d ’août 1915. En autom ne de la même année, 
le G ouvernem ent allem and au ra it lui-même proposé à l’Au­
triche, sous certaines conditions, de lui a ttrib u er to u te  la 
Pologne russe, proposition que le m inistre Burian laissa sans 
réponse, son avis é tan t que l’Allemagne devrait forcém ent 
céder un jour le Royaum e à l’A utriche sans restrictions aucunes.

Même s’il en fu t ainsi, le point de vue du G ouvernem ent alle­
m and se modifia par la suite, comme conséquence de la prépon­
dérance croissante de l’Allemagne, par rapport à l’Autriche, 
sur le te rra in  oriental de la Grande Guerre. Du m om ent où 
cette prépondérance fu t acquise, l’a ttitu d e  de l’Allemagne se 
précisa dans un sens négatif : em pêcher à to u t prix  la solution
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dite austro-polonaise. Lorsqu’en avril 1916, le ministre Burian 
voulut discuter la question polonaise, au cours de son séjour 
à Berlin, et déclara de façon m i-plaisante, mi-sérieuse, qu ’il ne 
ren tre ra it pas à Vienne « ta n t qu ’il né pourrait pas em porter la 
Pologne dans sa valise », le chancelier s’y  opposa et proposa 
une au tre  solution du problème polonais, la solution dite alle­
m ande, qui tendait à faire de la Pologne un « É ta t-tam pon  », 
ra ttaché  au Reich allemand.

Cette nouvelle conception se cristallisait en Allemagne bien 
avan t ce m om ent. Dès novem bre 1915, Bethm ann-Hollweg 
signifiait à B urian que l’opinion publique allemande ne pouvait 
pas se faire à l’idée que l’A utriche-Hongrie sortirait de la 
guerre agrandie au point de vue territo ria l, tandis que l’Alle­
magne —  après l’évacuation de la Belgique —  n ’obtiendrait 
to u t au plus qu ’une légère rectification des frontières de 
l’est. Ce n ’est p o u rtan t pas à l ’opinion publique allem ande qu’il 
fau t a ttrib u er la nouvelle conception du règlem ent de la ques­
tion polonaise : car, la guerre term inée, une polémique ardente 
se déchaîna en Allemagne afin d ’étab lir quel fu t le prem ier 
au teu r du plan de reconstruction partielle de l’É ta t polonais. 
Les résu ltats de cette polémique perm etten t de constater 
au jourd ’hui que c’est Bethm ann-H ollw eg lui-même qui prit 
l’in itia tive de ce program m e, et que c’est le général Beseler, 
gouverneur-général de Varsovie à cette époque, qui le précisa, 

. et qui força les personnes com pétentes à le réaliser. Beseler, 
en effet, avait dès le mois de décembre soumis à l’em pereur un 
mémoire y relatif ; et plus ta rd , il développa de nouveau son idée 
dans de nombreuses lettres adressées à l’em pereur, au chan­
celier, au général Falkenhayn.

Le chancelier Bethm ann-H ollw eg explique clairem ent, dans 
ses mémoires, quels étaient les motifs dont il s’inspirait. D’abord 
il ne lui é tait pas possible d ’accepter l’idée d ’une solution austro- 
polonaise : « La guerre, écrit-il, dans laquelle les efforts m ili­
taires les plus m arquants avaient été réalisés de notre côté 
(du côté allemand), ne pouvait, en cas de victoire, apporter la 
p art du lion à l’Autriche. » En deuxième lieu, disait-il, si l’on 
arrivait à une solution austro-polonaise, « ou bien to u t notre



front est serait encerclé par l’Autriche, ou bien, pour éviter 
cette alternative, nous serions forcés d ’annexer nous-mêmes de 
grands territoires : et ces deux solutions étaien t également inac­
ceptables. Le fait seul que la province de Silésie se trouvait 
embrassée par les frontières de deux pays autrichiens, dont la 
population tchèque et polonaise nous est hostile, m enaçait nos 
propres intérêts politiques et économiques. E t combien la 
situation serait pire, si la Posnanie devait se trouver dans une 
situation pareille. » « En outre et par-dessus to u t », disait-il 
enfin, « la Pologne deviendrait, au cas d ’une solution austro- 
polonaise, le facteur décisif de la Monarchie danubienne. » 
« Q uant à la possibilité de relier le Reich et l’Autriche-Hongrie 
en un ensemble politique, économique et m ilitaire te l que le 
contrôle exercé par Vienne sur Varsovie, et p a rta n t celui 
exercé par Varsovie-Cracovie sur Vienne, puisse nous être 
indifférent, cette possibilité me paraissait d ’avance illusoire. » 
Tels étaien t ses argum ents contre la solution austro-polonaise. 
Mais il estim ait aussi, d ’autre part, que l’incorporation directe 
des territo ires polonais à l’Allemagne n ’é ta it pas non plus 
indiquée : « Pour nous-mêmes, nous grever de l’acquisition 
d ’une dizaine de millions de Polonais, ce ne serait pas fortifier, 
mais bien affaiblir l’Allemagne. » Il ne resta it donc qu’une tro i­
sième solution, que Bethm ann-H ollw eg considérait comme 
la seule possible : « L ’unique issue supportable, car il n ’y en a 
pas en général de bonne, serait de créer une Pologne indépen­
dante, si intim em ent unie avec nous, qu ’elle ne puisse jam ais 
devenir, malgré le plein épanouissem ent des relations écono­
miques mutuelles, un voisin directem ent dangereux au point de 
vue politique et m ilitaire. » Bethm ann-Hollweg é tait conscient 
des difficultés que rencontrerait cette solution par rapport 
à un pays où les Allemands trouvaien t « peu de sym pathie 
innée », et aussi en raison du fait qu ’un règlem ent pareil de ce 
problème laisserait à la Prusse les provinces polonaises jadis 
détachées, avec le m écontentem ent desquelles il fallait com pter. 
Mais le chancelier d ’Allemagne éta it d ’avis que « l’irrédentism e 
de la Pologne prussienne, qui ne saurait être extirpé par aucune 
solution, ne serait dans aucun cas plus dangereux pour l’Alle-
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magne après la victoire qu ’avan t la guerre ». Il estim ait que 
l’Allemagne saurait souder le nouvel É ta t polonais à son orga­
nisme à l’aide d ’un program m e précis et « en abandonnant des 
anciennes m éthodes du hacatism e ». Il préconisait donc un pro­
gramm e libéral, devant satisfaire dans une certaine mesure les 
aspirations polonaises, sans perdre de vue les in térêts alle­
mands.

Le projet de constitu tion élaboré par Beseler et su rtou t les 
rem arques qui le com m entent, m ontren t quelle devait être la 
situation de ce pe tit É ta t polonais par rapport à l’Allemagne. 
Bien que le projet en question ait été conçu à une époque u lté ­
rieure (sans doute en ju in  1918), il contient des pensées qui 
certainem ent inspiraient dès lors tou te  l’activité de Beseler. 
Cet É ta t  polonais devait conclure avec l ’Allemagne une série 
de conventions, garan tissan t la sécurité stable du Reich par 
rapport à la Pologne, et subordonnant cette dernière à ses 
in térêts politiques et économiques. La Pologne n ’aurait pas le 
droit d ’avoir des agents diplom atiques qui lui soient propres, 
sauf à Berlin, à Vienne et près du Saint-Siège. Tout au plus se 
verrait-elle a ttrib u er la faculté limitée d ’en treten ir des léga­
tions d ’après le modèle de la Bavière. Elle ne créerait pas de 
consulats polonais, et désignerait seulem ent des agents auxi­
liaires auprès des consulats allemands. De même, les Puissances 
étrangères ne pourraient établir à Varsovie que des consulats. 
La Pologne accéderait à l’union douanière allemande, ce qui 
assurerait l’essor de son agriculture, mais portera it un p ré ju ­
dice sérieux à son industrie. Les recettes des droits de douane 
communs devaient être réparties d ’après le chiffre de la popu­
lation, ce qui é ta it avantageux pour la Pologne. La Banque 
d ’Allemagne serait une institu tion  centrale, commune pour les 
deux É ta ts  ; les chemins de fer seraient ra ttachés par une « com­
m unauté ferroviaire », ce qui veu t dire qu’ils constitueraient 
des chemins de fer prussiens — seuls les employés seraient tenus 
à connaître le polonais. Beseler proposait que pour les questions 
communes, la Pologne ait ses représentants aux corps législatifs 
allemands, c’est-à-dire au B undesrat 9 membres désignés 
par le G ouvernem ent polonais, et au Parlem ent du Reich
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72 députés. L’au teur de ces rem arques se rendait toutefois bien 
compte que ses propositions relatives à la répartition  des droits 
de douane et à l ’accès de la Pologne aux corps législatifs du 
Reich, se heurteraien t à une violente opposition des facteurs 
allemands. Q uant à l’armée, les forces militaires polonaises ne 
seraient au fond qu ’une partie de l’armée allemande, toutefois 
avec la langue polonaise comme langue de com m andem ent, et 
avec des emblèmes et des étendards polonais. Si cette concep­
tion éveillait des craintes, on se bornerait à une petite  armée, 
destinée uniquem ent à soutenir, le cas échéant, le prem ier choc 
de l’assaut russe; si au contraire cette crainte éta it surm ontée, 
les forces militaires polonaises seraient proportionelles aux 
forces allemandes. Mais il ne croyait pas que la Pologne pû t 
suffire tou te  seule à l’entretien d ’une armée pareille.

A ces diverses réflexions, résu ltan t de la solution politique 
, des rapports polono-allemands, v inren t b ien tô t se joindre 

d’autres considérations, qui acquirent avec le tem ps une 
grande force, et no tam m ent celle qu ’en créant un É ta t polonais 
indépendant, on serait à même de m ettre la main sur la popu­
lation de ce territo ire. En effet, les troupes allemandes et au tri­
chiennes accusaient des pertes croissantes, tandis qu ’en Pologne 
russe, un nombre moins élevé de citoyens avait été appelé sous 
les drapeaux, et ceci uniquem ent au début de la guerre.

Toutefois, le program m e du chancelier et du gouverneur- 
général de Varsovie ne com ptait en Allemagne que peu de par­
tisans (par exemple Erzberger, Rechenberg, N aum ann). Il 
avait au contraire beaucoup d ’adversaires très influents, tels 
que Helfferich, le général Falkenhayn, l’am iral Tirpitz. Dans 
les milieux militaires, Ludendorff, dont la renommée se 
faisait déjà jour, mais qui n ’éta it pas encore tou t-puissant, écri­
vait dès le 20 octobre 1915 au secrétaire d ’É ta t Zim m erm ann 
que la Pologne « devait devenir un organisme d ’É ta t plus ou 
moins indépendant, sous la souveraineté allemande ».

Le G ouvernem ent allem and en trep rit la réalisation de ce plan 
au m om ent où l’offensive du général russe Brousilov avait rom pu 
le front autrichien sous Luck (juin 1916), et où seul le concours 
des troupes allemandes sauva l’Autriche-Hongrie d ’une catas-
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trophe im m inente. Alors eurent lieu à Vienne, ¡les 11 et 12 août 
1916, des pourparlers entre le chancelier du Reich et le ministre 
autrichien des Affaires étrangères, Burian. L’Autriche se voyait 
forcée à des concessions par sa situation précaire; elle du t 
abandonner son pro jet de réunir à la Monarchie les territoires 
polonais appartenan t à la Russie, et consentir au plan alle­
m and. On convint au cours de ces négociations de créer un 
Royaum e de Pologne libre (selbstständig) sous forme de m onar­
chie constitutionnelle. Ce nouvel É ta t devait occuper le te rr i­
toire du Royaum e du Congrès, sauf le G ouvernem ent de Suwalki. 
Toutefois les deux parties, l’Allemagne et l’Autriche, se 
réservaient de rogner encore ce territo ire  : le chancelier, au 
profit de l’Allemagne, pour assurer la sécurité m ilitaire de la 
frontière allem ande et sous condition que ces retranchem ents 
seraient lim ités à la stricte nécessité m ilitaire; Burian, au profit 
de l’A utriche, sous forme d ’une rectification de frontières, 
indispensable au point de vue des in térêts militaires austro- 
hongrois. Burian exprim a en outre le désir de réunir à la Pologne 
les territoires de l’est où la population polonaise prédom inait, 
et su rtou t Wilno. Bethm ann-H ollw eg y consentit, et il fu t 
entendu que le nouveau Royaum e serait élargi vers l’est dans 
le cas où l ’on pourra it obtenir ces terrains par un tra ité  de 
paix avec la Russie. On laissait au nouvel É ta t la liberté 
pour son adm inistration  intérieure, sous réserve qu’il ne diri­
gerait pas lui-même sa politique extérieure, et serait limité 
dans ses droits d ’établir des légations et de conclure des traités. 
Le contrôle et le com m andem ent supérieur de l’armée devaient 
échoir à l’Allemagne. Les chemins de fer passeraient aux mains 
d ’une société anonym e, et le capital par actions en serait 
réparti entre l’Allemagne et l’A utriche en vertu  d ’un accord de 
réparations. Ce n ’est que dans la question des douanes qu ’on 
n ’arriva pas à s’entendre : le chancelier du Reich s’obstinait à 
vouloir com prendre la Pologne dans le territo ire  douanier 
allem and, et Burian p ro testa it contre cette solution, au nom des 
in térêts économiques autrichiens. La solution en cette m atière 
fu t donc ajournée, malgré la proposition de Burian de consti­
tu e r un territo ire  douanier polonais indépendant. La création

*



du nouvel É ta t devait être proclamée sans délai, mais on p ro je­
ta i t  de n ’exécuter to u t le plan qu’après la fin de la guerre.

L ’accord de Vienne se heurta  à l’opposition décidée du 
général Falkenhayn : su ivant ce dernier, la situation m ilitaire 
pouvait prendre un to u r défavorable, si les territoires visés par 
l’accord se trouvaien t au delà du front. L’em pereur Guillaume 
donna raison à Falkenhayn et fit ajourner la proclam ation 
proposée.

Il y avait cependant encore un au tre motif, peut-être plus 
im portan t, qui inc ita it les deux Puissances centrales à ajour­
ner cette proclam ation. L ’Allemagne et l’Autriche, à ce m om ent, 
ten ta ien t de s’entendre avec les Russes pour la conclusion d ’une 
paix séparée ; on ne voulait donc pas irriter la Russie en soule­
v an t la question polonaise qui la touchait de si près. Ces te n ta ­
tives n ’aboutiren t donc pas, et d ’ailleurs la situation militaire 
inspirait déjà des réflexions sérieuses quan t à son développe­
m ent ultérieur, lorsque la Roum anie entra en guerre. Où prendre 
un nouveau m atériel hum ain pour renforcer les armées déci­
mées ? C’est alors que les chefs de l’armée allem ande, Hinden- 
burg et Ludendorff, com m encèrent à insister pour l’exécution 
du plan viennois. H indenburg la réclam ait d ’urgence, car, 
disait-il, « dans le cas contraire, on perdrait de nouveau quelques 
semaines précieuses pour l’exploitation des réserves hum aines 
polonaises, ce qui pouvait entraîner de lourdes conséquences 
pour le résu lta t de la guerre ». Cette a ttitu d e  coïncidait avec 
celle du général Beseler, lequel é tait également d ’avis que to u t 
délai é ta it nuisible et p rom ettait, au cas de proclam ation d ’un 
É ta t polonais indépendant, de tire r de la Pologne, dès avril 
1917, par voie d ’enrôlem ent volontaire, 4 à 5 divisions.

Le 18 octobre 1916, un Conseil fu t convoqué à cet effet à 
Pszczyna (Haute-Silésie), au quartier - général allem and; 
Bethm ann-Hollweg, Ludendorff, Burian et Conrad, chef de 
F É tat-M ajor autrichien, y priren t part. Beseler prétendait que 
l’enrôlem ent ne pourrait réussir qu ’à condition de proclam er l’in ­
dépendance de la Pologne, et réclam ait la suppression du partage 
adm inistratif de l’occupation du Royaum e du Congrès, c’est-à- 
dire la réunion de la partie de la Pologne occupée par l’Autriche
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au Gouvernem ent général de Varsovie. Ludendorfï appuya 
chaudem ent cette proposition. Toutefois, ils se heurtèren t à 
l’opposition énergique du m inistre des Affaires étrangères au tri­
chien, car ce genre de règlem ent risquait de priver l’A utriche 
de tou te  voix dans la question^polonaise. En fin de compte, les 
éléments allemands capitu lèrent et la suppression du partage 
adm inistratif des territoires polonais ne fu t pas réalisée.

Lorsque après la guerre on commença, en Allemagne, à 
reprocher au Comm andem ent Suprême de l’Armée d’avoir 
consenti à ce fait concernant à la Pologne, H indenburg expliqua 
dans ses mémoires que la situation de l’Allemagne éta it alors 
désespérée, qu ’on tom bait de crise en crise, et que les réserves 
disponibles étaient devenues insignifiantes. « Comment aurais-je 
pu », éerivait-il, « prendre la responsabilité de rejeter ce 
secours dont on affirm ait qu ’il pourrait ta n t me fournir ? » 
Il calm ait ses doutes politiques par l ’argum ent que l’Alle­
magne saurait toujours se tirer d ’affaire sur cette question, une 
fois la paix victorieuse conclue. Ludendorfï affirma de même : 
« La situation  m ilitaire, extraordinairem ent tendue, exigeait 
plus qu ’instam m ent une égalisation des forces du côté de la 
Q uadruple Alliance. » « Chaque délai au ra it été ici une faute, il 
s’agissait de la victoire ou de la défaite, de la m ort ou de la vie 
de la N ation allemande. Ce qui arriverait plus ta rd , c’é ta it 
un souci ultérieur. La situation  m ilitaire dans laquelle nous nous 
sommes trouvés au début d ’octobre, ne nous faisait voir que 
trop  clairem ent le danger qui nous m enaçait. »

Cependant, le G ouvernem ent allem and re ta rda it encore la 
publication de la proclam ation; mais lorsque l’espoir d ’une 
paix séparée avec la Russie s’évanouit com plètem ent, la pro­
clam ation p aru t enfin le 5 novem bre 1916.

Ce furent le gouverneur-général allem and à Varsovie et le 
gouverneur-général autrichien à Lublin qui la prom ulguèrent 
au nom des deux empereurs. Il y é ta it d it que les deux souve­
rains avaient résolu de créer —  après la guerre — un É ta t 
polonais libre, sous forme de m onarchie constitutionnelle, unie 
à l’Allemagne et à l’Autriche, et possédant sa propre armée dont 
l’organisation, l’instruction et le com m andem ent feraient l’objet



d’une entente commune. La déterm ination des frontières fu t 
réservée pour l’avenir.

La proclam ation du 5 novem bre 1916 n ’é tait pas très nette  
dans sa forme, mais ce vague é ta it voulu, et Ludendorfî avoue 
lui-même avoir contribué à cet é ta t de choses. On évita, entre 
autres, de dire que lors de l’établissem ent des frontières du 
Royaum e, on prévoyait la rectification de frontières dont il 
v ient d ’être parlé plus haut.

La veille du jour où fu t publiée la proclam ation, l’em pereur 
d ’Autriche prom ulgua, dans un acte séparé, les dispositions 
relatives à l’extension de l’autonom ie de la Galicie. Le Gouver­
nem ent allem and ne fu t pas avisé de cette prom ulgation. Ces 
dispositions avaient pour bu t de calmer ju squ’à un certain point 
les Polonais de Galicie, qui réclam aient la réunion de cette pro­
vince à l’É ta t polonais, dem ande qui devait être définitivem ent 
écartée.

Ainsi qu ’il ressort de ce qui précède, les Gouvernements alle­
m and et autrichien n ’avaient pas l’in tention de m ettre de si 
tô t leur plan en vigueur. Cette a ttitu d e  éta it conforme du reste 
à l’arrangem ent du 11-12 août, en exécution duquel la pro­
clam ation avait été faite. Malgré les instances de l’Allemagne, 
l’Autriche n ’entam a aucun pourparler relatif aux problèm es 
de nature politique, m ilitaire et économique qui se ra ttachaien t 
à cette question.

Il ne s’agissait pour le m om ent que d ’exploiter les contingents 
d ’hommes que pouvait fournir la Pologne. La publication de la 
proclam ation devait faciliter la levée des troupes. Aussi, dès le 

• 9 novem bre 1916, les deux gouverneurs-généraux publièrent- 
ils un appel à la population, pour qu ’elle v în t s’enrôler sous 
les drapeaux polonais. Les conditions de l’enrôlem ent furent 
déterminées par un acte spécial, publié le 12 novembre. L ’armée 
polonaise ne devait pas être assimilée par les légions polonaises, 
liées à l’armée autrichienne; elle allait constituer une armée 
distincte, créée par les autorités m ilitaires allemandes.

Le général Beseler se rendit très vite com pte que la proclam a­
tion avait m anqué son but. On com prit en Pologne de suite qu ’il 
ne s’agissait que de gagner des soldats polonais. L’enrôlem ent
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échoua dès les premiers jours; il ne donna to u t simplement 
aucun résultat. Afin de sauver la situation, le général Beseler 
publia le 12 novem bre 1916 un décret relatif à la création du 
Conseil d É ta t et de la Diète de l’É ta t polonais récem m ent 
proclamé. Mais il prom ulguait ce décret de sa propre initiative? 
sans que non seulem ent l ’Autriche, mais même le Gouverne­
m ent allem and en aient eu connaissance.

Un fait accompli é ta it ainsi créé. Il est vrai que les chances 
de levées de troupes n ’avaient pas augm enté, mais le décret 
ne pouvait plus être annulé; on le rem plaça seulem ent peu 
après par un au tre  acte du 6 décembre, élaboré antérieurem ent 
de concert entre les deux G ouvernem ents. Mais, même alors, 
on ne pensa pas à supprim er le partage adm inistratif du 
Royaum e de Pologne. Le nouveau décret ne m entionnait 
pas non plus la convocation de la D iète; il se bornait à créer un 
Conseil d É ta t provisoire, composé de 25 membres désignés par 
les autorités d occupation. Le domaine d ’activité de ce nouveau 
Conseil é ta it déterm iné d ’une façon assez vague : il devait 
ém ettre des avis sur la dem ande des autorités d ’occupation; 
collaborer à la création des nouvelles institu tions d ’É ta t et de 
1 arm ée; s employer au relèvem ent de la vie économique. Cepen­
dan t toutes ces mesures ne pouvaient entrer en vigueur qu ’avec 
le consentem ent des occupants. Ces derniers nom m èrent leurs 
commissaires auprès du Conseil : l ’Allemagne, un diplom ate 
allemand, l’Autriche, un Polonais de Galicie.

Conformément à l’accord conclu à Vienne au mois d ’août, 
l’Autriche et l’Allemagne ne com ptaient pas procéder à l’orga­
nisation de l’É ta t polonais au cours de la guerre. La création 
du Conseil d ’É ta t provisoire avait eu lieu contre leurs in ten ­
tions, pour sauver ta n t bien que mal la situation, et pour per­
m ettre de former une armée polonaise à l’usage des Puissances 
centrales. Ainsi qu il ressort de l’exam en des compétences 
dévolues au Conseil d ’É ta t, on tâch a it de créer certaines appa­
rences donnant à penser que l’organisation du nouvel É ta t 
polonais é ta it commencée. En fait, ce Conseil é ta it dénué de 
tou te  portée p ratique et ne constituait qu ’un corps consultatif 
et préparatoire, privé du droit de prom ulguer des dispositions



quelconques et m aintenu dans une dépendance complète vis-à- 
vis des autorités d ’occupation.

La Proclam ation du 5 novem bre 1916 fu t suivie de près par 
la m ort de François-Joseph, sur la personne duquel s’appuyait, 
depuis des dizaines d ’années, la politique autrichienne favo­
rable aux Polonais. Le nouvel em pereur, Charles, ne s’était 
pas, auparavan t, intéressé aux questions politiques; quant 
au nouveau m inistre des Affaires étrangères, le comte Czernin, 
il é ta it hostile à une solution austro-polonaise et pensait p lu tôt, 
conformément aux plans de l’archiduc François-Ferdinand, à 
réaliser des bénéfices pour la Monarchie du côté des Balkans, 
en particulier en annexant la Roumanie. Lorsqu’en janvier 
1917, le nouveau président du Conseil autrichien soum it à 
ce Conseil le pro jet de réunir tous les Polonais sous le sceptre 
des H absbourgs, Czernin s’opposa à ce qu ’on créât des faits 
accomplis pendant la guerre; et Tisza, président du Conseil 
hongrois, conseilla de se séparer avec honneur de l’affaire polo­
naise, d ’abandonner l’occupation du Royaum e et de le céder 
à l’Allemagne contre des réparations économiques. On résolut 
toutefois, finalem ent, de ne pas fermer tou te  voie à une solution 
austro-polonaise.

Peu après, le comte Czernin form ulait une au tre  conception. 
Jugean t que la situation  m ilitaire é ta it désespérée, en ce qui 
concernait l’Allemagne et l’Autriche, il essaya d ’entam er des 
négociations secrètes pour conclure la paix avec la France. 
Dans de telles dispositions, il profita de la visite de l’em pe­
reur Charles au quartier-général allem and à Hombourg, au 
début d ’avril 1917, pour soum ettre aux personnalités compé­
ten tes allemandes et, de concert avec l’em pereur Charles, à 
l’em pereur Guillaume, un pro jet de paix au prix de la res­
titu tio n  à la France de l’Alsace et de la Lorraine. En échange 
d ’un pareil sacrifice de l’Allemagne, il proposait de lui rem ettre 
non seulem ent to u t le Royaum e du Congrès, mais encore la 
Galicie. Ce nouveau Royaum e de Pologne aurait été réuni sous 
telle forme jurid ique qu ’on au rait jugée préférable, soit au 
Reich, soit à la Prusse. Néanmoins il n ’obtin t pas de réponse 
décisive. Le général Ludendorfî, surtout, m ultipliait les objec-

LA Q U E S T I O N  P O L O N A I S E  P E N D A N T  LA G U E R R E  4 1



4 2 LA P O L O G N E  P E N D A N T  LA G U E R R E

tions, affirm ant que si « rien n ’é ta it clair » quan t au projet polo­
nais, il é ta it au contraire absolum ent clair que l’Allemagne 
devait rendre 1 Alsace et la Lorraine, ce a quoi elle ne pouvait 
consentir. Malgré to u t, Czernin m ain tenait encore sa concep­
tion lors de la visite du chancelier Bethm ann-IIollw eg à Vienne, 
vers la mi-mai 1917, et proposait même comme candidat à la 
régence, et plus ta rd  au trône de Pologne, l’archiduc Charles- 
Étienne, établi en Galicie, qui parla it bien le polonais et qui 
é ta it allié par les mariages de ses filles à l’aristocratie polo­
naise. E t il revenait à cette idée du ran t la rencontre des deux 
em pereurs à K reuzenach les 17-18 mai 1917. Toutefois, l’a rran ­
gem ent austro-allem and, relatif aux buts de la guerre, et dont 
le tex te  fu t établi lors de cette rencontre, constate seulement 
que si l’on aboutissait à réunir la Courlande et la L ithuanie à 
1 Allemagne, ainsi qu’à lui ra ttach er le nouvel É ta t polonais, 
1 A utriche recevrait des com pensations en Roumanie. Dans ce 
dernier cas, 1 A utriche sortirait du condominium avec la Pologne 
et déclarerait son désintéressem ent, ta n t au point de vue poli­
tique et m ilitaire, que par rapport aux chemins de fer.

Lors d ’une nouvelle rencontre à Berlin, le 14 août 1917, 
l’em pereur Charles exposa personnellem ent à l’em pereur Guil­
laume la conception sus-énoncée, offrant même de céder la 
Galicie à ce nouvel É ta t polonais ra ttaché  à l’Allemagne. Cette 
proposition fut encore réitérée par l’em pereur d ’Autriche dans 
une le ttre  adressée au  K ronprinz le 20 août de la même année.

Les Polonais ne savaient rien, ou presque rien, de ces diffé­
rentes négociations ; ils ignoraient, en particulier, la conception 
du comte Czernin. La situation établie dans les territoires occu­
pes évoluait dans des sens différents, où l’on rem arquait sur­
to u t le m anque d ’une ligne politique déterminée. Les autorités 
d ’occupation, en effet, ne perm etta ien t pas au Conseil d ’É ta t 
provisoire d ’élargir ta n t soit peu son activité, même dans le 
cadre si restrein t de ses compétences. Leur a ttitude , surtout 
celle de l’Allemagne en ce qui concernait la form ation de l’a r­
mée, provoqua une crise qui éclata ’définitivem ent en juillet : 
en août, le Conseil d ’É ta t donnait sa démission.

Cette tension entre l ’Allemagne et les Polonais ne m anqua pas
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d’être exploitée par l’A utriche, désireuse de tou rner contre le 
Reich les difficultés polonaises. Sans se soucier des négociations 
austro-allem andes, alors en cours, l’A utriche s’efforça, par 
quelques petites concessions, d ’influer sur l’é ta t des esprits 
dans le Royaum e du Congrès. Le 17 avril 1917, un Polonais, le 
général Szeptycki, fu t nommé gouverneur-général de l’occu­
pation autrichienne à Lublin; il tâcha d ’éviter les frottem ents 
qui se produisaient entre la population et les autorités d ’occu­
pation autrichienne. A Varsovie, d’au tre part, les Autrichiens 
cherchaient à se rapprocher du Conseil d ’É ta t, et laissaient 
entendre que toutes les difficultés étaien t causées par les Alle­
m ands. Afin d ’améliorer encore les relations, l’em pereur 
Charles se rendit avec l’im pératrice à Cracovie; mais l’accueil 
qu’ils reçurent fu t froid, même hostile. La nouvelle conception 
autrichienne, pour la solution du problèm e polonais, ne pou­
vait satisfaire personne, pas même ceux qui avan t la guerre 
regardaient l’Autriche avec une sym pathie réelle.

E n tre  tem ps, les dures nécessités de la guerre forçaient l’Alle­
magne à réparer les fautes commises et à chercher, en ce qui 
concernait l’occupation allemande, un modus vivendi avec les 
Polonais. La cam pagne sous-m arine, menée d ’une façon im pla­
cable, avait échoué; l’espoir d ’affamer l’Angleterre et de la 
forcer à faire la paix s’é ta it évanoui. Le plus clair résu lta t de 
cette cam pagne avait été la déclaration de guerre faite par les 
É tats-U nis d ’Amérique, qui com m encèrent aussitôt à s’y pré­
parer avec la plus grande énergie. La situation m ilitaire de 
l’Allemagne em pirait chaque jour.

Dans ces conditions, les autorités d ’occupation se décidèrent 
à créer un simulacre d ’É ta t polonais, et à rem ettre une partie 
de son adm inistration entre des mains polonaises. Malgré 
elles, elles devaient faire des concessions, afin de m aintenir une 
atm osphère supportable dans les provinces occupées, et de 
pouvoir s’en réclam er lors de la conclusion de la paix. Le 1er sep­
tem bre, les tribunaux  passèrent aux mains des autorités polo­
naises. Le 12 septem bre, fu t publié le m anifeste des deux 
em pereurs, relatif à la création d ’un Conseil de Régence, 
pouvoir suprême de l’É ta t polonais. Le 1er octobre 1917,
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1 adm inistration  scolaire des deux occupations fu t confiée 
à la Commission de liquidation du Conseil d ’É ta t.

Mais là aussi on se borna à des demi-mesures. Le pouvoir 
suprêm e devait être dévolu au Conseil de Régence, composé 
de trois membres nommés par les occupants, et devant exercer 
ce pouvoir ju sq u ’au m om ent où il serait remplacé par un roi 
ou un régent. Le pouvoir législatif, également, fu t a ttribué 
à ce Conseil de Régence, de concert avec un nouveau Conseil 
d É ta t à constituer par voie d ’élections. Mais ce pouvoir légis­
la tif é ta it fortem ent lim ité par la réserve que, pour toutes 
questions so rtan t du ressort du G ouvernem ent polonais, c’est- 
à-dire tou tes celles en dehors de l’enseignement scolaire et 
de la justice, le Conseil d ’É ta t ne pourrait délibérer qu ’avec 
le consentem ent des autorités d ’occupation. L ’entrée en 
vigueur des résolutions qu ’ils prendraien t dans les ressorts de 
sa compétence é ta it subordonnée à confirm ation par les 
gouverneurs - généraux. Ces derniers avaient du reste éga­
lem ent le droit de légiférer dans ces questions, après avoir 
entendu le Conseil d ’É ta t. E t ils é taien t même autorisés — 
sans entendre le Conseil d ’É ta t —  à prom ulguer des dispositions 
générales pour les cas urgents ayan t tra i t  à la situation m ili­
ta ire ; et ces dispositions devaient avoir force obligatoire pour 
les autorités polonaises. De plus, les gouverneurs-généraux 
avaient le droit de contrôler, dans un laps de tem ps déterm iné, 
la légitim ité des lois et des décisions, lorsqu’elles concernaient 
les affaires et les in térêts des occupants, clause qui leur donnait 
la faculté de s’ingérer dans les questions les plus diverses.

Toutefois, même ce régime, si fragm entaire qu ’il fût, n ’en tra it 
en vigueur qu ’avec difficulté, à cause des dissensions séparant 
1 Autriche et l’Allemagne, et des tendances à l’opposition contre 
lui de la m ajorité de la N ation polonaise.

Depuis le m anifeste relatif à la création du Conseil de Régence, 
ju sq u ’à l’entrée en fonctions de ce Conseil (27 octobre 1917), il 
s’écoula plus de six semaines; le prem ier Ministère polonais 
ne fu t créé que plus d ’un mois plus ta rd  (7 décembre 1917).

E t les élections au Conseil d ’É ta t n ’eurent pas lieu. A ces 
circonstances v in t s’ajou ter une irrita tion  spéciale, causée par
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une affaire résu ltan t du transfert partiel des tribunaux  aux 
autorités polonaises. Au com mencement de décembre 1917, le 
juge d ’instruction Rosiński avait fait arrêter quelques m ar­
chands de blé, accusés d ’acheter le blé à des prix  excédant les 
prix  fixés. Mais les autorités d ’occupation libérèrent de la prison 
ces m archands, et deux officiers v in ren t exiger la remise de leurs 
dossiers, sans même produire une autorisation quelconque. Le 
juge Rosiński ayan t refusé de rendre ces actes, fu t tra d u it 
devant un Conseil de guerre. Les autorités d ’occupation m oti­
vaien t leur conduite sur le fait que le juge avait dépassé ses 
compétences, en connaissant d ’une affaire concernant des 
fournitures pour l’armée. On alléguait, d ’au tre  part, que les 
m archands en question possédaient des permis, délivrés par les 
autorités d ’occupation, contrairem ent à l’accord relatif à l’achat 
de m atières alim entaires destinées à l’exportation en Alle­
magne. Cette affaire faillit provoquer la démission de to u t le 
Cabinet; elle s’aggrava ju squ ’à provoquer une longue et désa­
gréable correspondance, et se term ina enfin par la suspension 
de la cause intentée à M. Rosiński.

En connexion avec la création du Conseil de Régence, des 
pourparlers incessants se poursuivaient, aussi bien en Alle­
magne qu’entre Allemands et A utrichiens; et l’on v it renaître 
la conception d ’une solution polono-autrichienne. L’Autriche 
cherchait à écarter les difficultés intérieures, p rovenant de 
l’a ttitu d e  de la Hongrie, en proposant d ’unir une Pologne, 
composée exclusivem ent des territo ires de la Pologne russe, à 
l’Autriche-Hongrie, par élection de l’em pereur Charles au 
trône de Pologne; c’est à dire de créer une union nettem ent 
personnelle entre F A utriche-H ongrie et la Pologne. L ’Alle­
magne paraissait consentir à cette combinaison, mais elle soule­
va it la question du règlem ent des frontières. C’est dans ce sens 
que le général Ludendorff élabora un aide-mémoire, dem andant 
qu’il soit détaché de la fu ture Pologne une bande de territo ire 
destinée à garan tir la sécurité de la Lithuanie, de la Prusse 
orientale et occidentale, ainsi que de la Haute-Silésie. L uden­
dorff prévoyait de plus qu ’après la reprise du bassin houiller 
polonais touchan t à la Haute-Silésie, les établissem ents indus-
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triels de cette région (mines et usines) seraient liquidés et passe­
raien t aux mains des Allemands.

Lors d ’une conférence tenue en Allemagne, à laquelle p a rti­
cipaient l’em pereur et le com m andem ent m ilitaire, on finit 
par accepter la solution austro-polonaise. Cette décision, 
adoptée à la m ajorité des voix, et contre celles du Commande­
m ent de 1 Armee, contenait cependant de larges réserves, savoir : 
l’ablation d ’une bande de territo ire (question que le Commande­
m ent de 1 Armée devait m ettre au point) ; co-propriété austro- 
allemande de tous les domaines d É ta t et des chemins de fer; 
puse à sa charge par le fu tu r É ta t  polonais d ’une partie de la 
dette de guerre, et in terdiction de la reconstruction de la grande 
industrie. Les négociations, poursuivies sur cette base avec le 
comte Czernin, n ’aboutiren t quand même à aucun résultat. 
E t sur ce, des événem ents im prévus se produisaient : la 
deuxième révolution, celle des bolcheviks, éclatait en Russie 
le 7 novem bre 1917.

A ussitôt après, le Gouvernem ent soviétique proposa de 
conclure la paix (28 novem bre 1917) sur la base du droit des 
peuples à décider de leur propre sort, et sans annexions. Les 
Puissances centrales repondirent a cette in itia tive et les négocia­
tions de paix  s’ouvrirent à Brzesc-sur-Bug (Brest) le 3 décembre 
1917. Le G ouvernem ent polonais fit valoir son droit de prendre 
p a rt à ces négociations, puisqu’elles devaient avoir pour objet 
des territo ires polonais. Mais aucun des délégués polonais ne 
fu t admis, sous le p rétex te que la partie  adverse ne les accep­
ta it  pas. De fait, les représentants de l’Allemagne (secrétaire 
d ’É ta t K ühlm ann, général Hoffmann) et de l’A utriche (comte 
Czernin) préféraient ne pas adm ettre  les Polonais afin de 
ne pas être gênés par leur présence.

Les négociations de paix n ’ayan t pas d ’abord abouti, l’Au­
triche poursuivit, sur in itia tive du comte Czernin, des pour- 
parlers séparés avec les Ukrainiens, bien que Czernin sût 
parfaitem ent que les délégués de l’Ukraine, venus à Brest, 
n avaient aucune au torité , et que le G ouvernem ent qu ’ils repré­
sentaient, é ta it déjà tom bé sous la poussée des bolcheviks. Il 
ne cherchait qu ’une fiction de paix, un prétex te pour pénétrer
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en Ukraine. Préoccupé su rtou t par la situation déplorable de 
l’A utriche au point de vue du ravitaillem ent, il consentit à 
toutes les conditions posées par les Ukrainiens. Ceux-ci exi­
geaient, pour conclure la paix, que le G ouvernem ent de Chełm, 
qui faisait partie du Royaum e du Congrès, fû t a ttribué à 
l’Ukraine, et que la Galicie soit divisée en Galicie occidentale 
et Galicie orientale, de telle sorte que la partie  orientale pû t 
devenir une province ukrainienne. Czernin soum it ce pro jet au 
Conseil de la Couronne, auquel p rit p a rt l’em pereur Charles. 
Malgré les représentations du président du Conseil hongrois 
Tisza, qui conseillait de ne pas perm ettre aux délégués uk ra i­
niens de s’immiscer dans la question galicienne, parce que celle- 
ci est une question intérieure de la Monarchie, on résolut de 
conclure la paix aux conditions ainsi posées. Elle fu t donc signée 
le 9 février 1918, seule la stipulation relative à la Galicie faisant 
l’objet d ’un article secret.

Le Conseil des Ministres autrichien se rendait bien com pte des 
conséquences que com portait ce tra ité  : il enlevait à jam ais à 
l’A utriche la possibilité d ’une solution austro-polonaise. Pour 
les Polonais, Chełm et la Galicie étaient des terres polonaises 
qu ’on ne pouvait séparer de l’É ta t polonais. A ussitôt que les 
conditions de cette paix furen t connues, une désapprobation 
générale les accueillit dans tou te  la Pologne. E n  Galicie, 
dans toutes les grandes villes, des m anifestations eurent 
lieu; une grève générale fu t décrétée en signe de p ro testation ; 
on tin t des meetings, on p rit des résolutions; à Varsovie, le 
Cabinet, à Lublin, le gouverneur-général Szeptycki, et tous les 
fonctionnaires polonais, dém issionnèrent sans retard . Les 
groupes parlem entaires polonais pro testèren t aux Parlem ents 
de Berlin et de Vienne. Enfin, les débris des légions polonaises 
qui se trouvaien t sur la frontière de la Bukovine et de la Bessa­
rabie, sous le com m andem ent du général Joseph Haller, 
a tte in tes dans les fibres profondes de leurs sentim ents pa trio ­
tiques, résolurent de sauver l’honneur de la Pologne. A bandon­
nan t ceux qui avaient trah i leur confiance, et conduits par 
Haller, elles se séparèrent le 15 février 1918 de l’armée au tri­
chienne et m archèrent sur l’Ukraine, par une voie obscure, vers
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un sort incertain. Une partie  de ces troupes vaillantes fu t 
arrêtée et emprisonnée. Accusées par les Autrichiens de révolte 
et de trahison, elles furent déportées à Marmarosz-Sziget, en 
Hongrie, et passèrent devant le Conseil de Guerre.

La paix de Brest brisa tous les projets v isant à la réunion 
de la Pologne à l’A utriche. Le Gouvernem ent de Vienne, 
malgré tou t, ne voulait pas abandonner la partie ; pendant 
tou te  une année, il poursuivit sur ce sujet ses négociations 
avec l’Allemagne. Celle-ci, cherchant à profiter d ’une situation 
si incommode pour l’Autriche, et ten an t com pte du fait que 
la coalition au ra it égalem ent voix au chapitre dans la question 
polonaise, s’efforçait de provoquer une déclaration des Polonais 
en faveur de l’union avec l’Allemagne. Les Allemands consen­
ta ien t même à ce que l’É ta t  polonais fasse lui-même choix d ’un 
souverain, sous la seule restriction que, si l’em pereur Charles 
é ta it appelé au trône de Pologne, les corrections de frontières, 
c’est-à-dire l’annexion à l’Allemagne d ’une partie  du territo ire 
polonais, prendraien t des dimensions plus vastes. En revanche, 
ces corrections seraient infinim ent plus modestes, si le choix 
se fixait sur quelqu’un d ’autre , fût-ce un H absbourg. Il s’agis­
sait évidem m ent de l’archiduc Charles-Etienne, dont la candi­
dature é ta it recom mandée presque en toutes lettres. En a tte n ­
dant, le grand quartier-général allem and, en l’espèce le général 
Ludendorff, p réparait d ’autres plans concernant l’annexion de 
la zone frontière. Dès l’ouverture des négociations de Brześć, 
un conflit aigu é ta it né au su jet de la largeur de cette zone.

Le général Ludendorff avait en effet proposé à Berlin, au 
com m encem ent de janvier 1918, une zone « de garantie », 
a tte ignan t presque les murs de Varsovie, et englobant au 
moins 2 millions de Polonais. Le général Hoffmann avait com­
b a ttu  cette proposition, mais Ludendorff écartait les craintes 
d ’un surcroît de population polonaise en Allemagne par 
l’annonce d ’un échange de populations Austausch der Bevoel- 
kerung : au trem ent d it d’une déportation forcée. L’em pereur 
Guillaume préféra toutefois, pour le m om ent, des frontières plus 
restreintes, décision qui provoqua, de la p art de H indenburg et 
de Ludendorff, d ’abord un mémoire de pro testation  très vio-



lente, puis la démission de ces deux généraux. Mais ils eurent en 
grande partie gain de cause, car l’em pereur leur dem anda alors 
d ’élaborer un nouveau tracé de la ligne frontière. Cette ques­
tion revint maintes fois sur le tapis du ran t l’année 1918; on 
s’en occupait spécialem ent au grand quartier-général de Spa, 
au début de juillet, et on autorisait le Comm andem ent Suprême 
de l’armée à élargir la zone polonaise. Les généraux en profi­
tè ren t pour com prendre dans cette zone une superficie de 
20.000 km 2, dont 8.000 devaient être soumis à l’expropriation 
forcée, et à l’expulsion des hab itan ts  au  profit de colons alle­
mands, qu ’on ferait venir de Russie au nom bre d ’un million 
et demi.

Aux conférences tenues plus ta rd , Ludendorfî exigeait, en 
échange de l’expansion de la Pologne vers l’est, sans un 
tra ité  d ’alliance politique, la conclusion d ’un tra ité  de com­
merce, d ’une convention m ilitaire, d ’une convention ferro­
viaire, d ’un accord relatif aux inform ations secrètes, le tran sit 
libre et en franchise de douane des voyageurs et marchandises 
venant d ’Allemagne en Russie, la participation  de la Pologne 
à la dette allemande, la transform ation  de la forêt de Biało­
wieża avec le territo ire ad jacent en domaine d ’É ta t alle­
m and, etc. La question d ’une rectification des frontières ne 
cessa pas d ’être d ’actualité  ju squ ’à la fin de septem bre 1918 
et même après que le sort des armes eût décidé depuis longtemps 
que ni l’Allemagne ni l’A utriche n ’auraien t voix au chapitre.

D urant tou te  cette période, aucun changem ent sensible ne 
s’é ta it p roduit dans l’occupation austro-allem ande. Le Conseil 
de Régence s’efforçait, mais en vain, de consolider sa situation. 
Il ne réussit pas, en particulier, à étendre son pouvoir aux 
form ations m ilitaires polonaises, créées après la dissolution de 
l’armée russe, et su rtou t à la division du général Dowbór- 
Muśnicki. Cette division, qui s’é ta it heurtée aux Alle­
m ands lors de sa m arche sur la Pologne, avait été contrainte 
à se dissoudre; d ’autres détachem ents polonais en Ukraine 
furent désarmés de force. Les pourparlers relatifs au transfert 
des autres branches de l’adm inistration dem eurèrent également 
sans résultats.
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La seule concession obtenue ultérieurem ent fu t la liberté 
de procéder aux élections du nouveau Conseil d ’É ta t (22 juin 
1918) où devaient siéger, à côté des membres nommés, 
55 membres, élus par les Diétines de districts et les villes.

3. — La Russie et la question polonaise 
au cours de la guerre.

La Russie avait été la prem ière à adopter une a ttitu d e  plus 
précise vis-à-vis de la question polonaise. Le grand-duc Nicolas 
Nicolaievitch prom ulguait le 14 août 1914 une proclam ation 
adressée aux Polonais, où il leur annonçait avec des accents 
pathétiques la résurrection de la Pologne unifiée, « libre dans 
sa foi, sa langue et son autonom ie », sous le sceptre de l’em pe­
reur de Russie. Cette proclam ation im pliquait donc comme un 
des buts de la guerre l’uniiication des territoires polonais, 
divisés entre les trois É ta ts  co-partageants, qui devaient re trou ­
ver leur unité autonom ique avec un caractère national assuré, 
mais dans le cadre de l’Em pire des Romanovs. Ce fu t un véri­
table coup de théâtre . Même les alliés de la Russie ignoraient la 
teneur de cette proclam ation; le m inistre des Affaires é tran ­
gères de Russie, Sazonov, n ’en inform a confidentiellem ent que 
la veille l’am bassadeur de France, M. Paléologue. Elle n ’avait 
été com muniquée, peu auparavan t, qu ’aux Polonais, par 
l’entremise du m arquis Wielopolski. Cette proclam ation pro­
venait donc d’une in itia tive purem ent russe, et notam m ent 
de celle du m inistre Sazonov, et avait été motivée par les décla­
rations polonaises à la Douma et au Conseil d ’É ta t ainsi 
que par l’a ttitu d e  loyale de la population polonaise à l’égard des 
armées russes.

Il ne faudrait pas croire, cependant, que cette proclam ation 
reflétait l’opinion générale des gouvernants russes. D’une part, 
l’opinion publique n ’avait alors aucune signification; de plus, 
nom bre de personnalités ém inentes, et en prem ier lieu l’im péra­
trice A lexandra, é taien t hostiles aux Polonais. L ’im pératrice 
affirm ait : « On ne saurait croire aux Polonais »; « malgré tou t,
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nous sommes leurs ennemis », et elle ne pardonnait pas à 
Sazonov sa politique polonaise. L ’influence de R aspoutine 
agissait dans le même sens. Dans la bureaucratie russe, si puis­
sante à cette époque, il ne m anquait pas non plus d ’adversaires 
de cette proclam ation : le président du Conseil, Goremykin, et 
Maklakov, ministre de l’Intérieur, obtinrent, en particulier, que 
cette proclam ation ne parû t pas au nom du tzar, en u tilisant 
pour argum ent que la conquête des territoires polonais ap p arte­
nan t à l’A utriche et à l’Allemagne n ’é ta it qu ’une possibilité, 
« un espoir », et que, par conséquent, « il n ’é ta it pas indiqué 
que l’em pereur s’adressât personnellem ent à ses futurs sujets ». 
Les m inistres Chtcheglovitov et M aklakov critiquaient la 
proclam ation publiée, en objectan t qu ’elle p rom etta it trop  aux 
Polonais. On tâchait aussi de restreindre cette tendance à 
Varsovie; le gouverneur Essen hésita quelques jours avan t de 
placarder et de distribuer la proclam ation, la jugeant « prém a­
turée » et « inutile ».

En fait, la proclam ation du grand-duc laissait subsister des 
doutes. Elle se basait sur le principe que la question polonaise 
é ta it exclusivem ent une question intérieure de la Russie; et 
les G ouvernements alliés étaient soigneusement tenus à l’écart 
du problème. Telle é ta it, d ’une façon perm anente, l’a ttitu d e  
observée par le G ouvernem ent russe, et par conséquent par 
Sazonov, dans le bu t de s’assurer une voix exclusive, lors de 
l’établissem ent des frontières après la guerre. Dès 1914, l’em pe­
reur déclara dans ce sens, à l’am bassadeur de France, qu ’il 
consentait d ’avance aux conditions de paix que la France et 
l’A ngleterre poseraient dans leur in térêt. Lorsque M. Paléo- 
logue aborda en 1916 la question polonaise, sur l’ordre de 
M. Briand, il reçut de Sazonov une réponse acerbe, évoquant 
notam m ent le prix que la France avait dû payer pour ses 
sym pathies polonaises en 1863.

De même, lorsque les délégués de la France, Viviani et 
A lbert Thomas, com m encèrent à débattre  avec Sazonov la 
question polonaise en mai 1916, le m inistre des Affaires é tran ­
gères de Russie souligna le péril auquel une ingérence, fût-ce la 
plus discrète, du G ouvernem ent français pourrait exposer
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l’alliance. Le 9 ju in  de cette même année, à l’occasion de la 
Conférence interalliée qui allait s’ouvrir à Paris, Sazonov 
envoya à l’am bassadeur Izvolsky des instructions p o rtan t que 
la Russie é ta it prête à laisser tou te  liberté à la G rande-Bretagne 
et à la France, en ce qui concernait la délim itation des fron­
tières, après la guerre, à l’ouest, en échange d’une liberté 
analogue pour fixer ses propres frontières du côté de l’Alle­
magne et de l’Autriche.

Au mois de février 1917, M. Doumergue, envoyé en mission 
spéciale par le Gouvernem ent français, soum it au tzar les 
désirs de la brance, quan t aux modifications territoriales 
devant résulter de la guerre. Le G ouvernem ent russe répondit 
par la dem ande réitérée qu ’il soit laissé à la Russie tou te  liberté 
pour délim iter ses frontières avec l ’Allemagne et l’Autriche. Le 
G ouvernem ent de la République du t y consentir, et Izvolsky 
p u t annoncer cette nouvelle à l’em pereur par sa dépêche du 
11 mars 1917. Mais entre tem ps la révolution en Russie avait 
éclaté (8 mars 1917).

Pour en revenir à la proclam ation du grand-duc, cette 
dernière ne précisait aucunem ent l’étendue de la future Pologne. 
Dans un entretien  avec M. Paléologue (21 novem bre 1916), 
le tzar disait que la Pologne obtiendrait la Posnanie et peut- 
être une partie  de la Silésie. Son b u t é tan t la conquête de la 
Prusse orientale, il ne pensait pas à réunir à cette Pologne la 
Prusse occidentale. Q uant à la Galicie, les faits dém ontrèrent 
quel é tait le point de vue des dirigeants russes au sujet de sa 
réunion à la Pologne. Après la prise de Lwów, le comte J . Bo- 
b rynsk ij, nommé gouverneur-général m ilitaire de la Galicie, 
déclara, dans son discours du 23 septem bre 1914, où il exposait 
les principes essentiels de son activité, que la Galicie orientale 
et la « Lem kovchtchizna » (région de la Galicie occidentale aux 
environs de Sącz, habitée par un pe tit nombre de Ruthènes 
appelés « Lemki ») faisaient partie  depuis des siècles de la 
Grande-Russie, que leur population é ta it foncièrement russe, et 
que l’adm inistration de ces territoires devait être réglée par les 
principes russes.

En effet, une russification intense fu t aussitô t pratiquée en



Galicie. Des Russes étaien t désignés à tous les postes adm inis­
tra tifs  et policiers. Le 25 septem bre 1914, on ferma les écoles 
polonaises, et notam m ent l’Université et l’École Polytechnique 
de Lwów, environ 100 écoles secondaires et près de 2.000 écoles 
prim aires ; on fit venir des institu teurs russes, on organisa des 
cours russes pour institu teurs. S im ultaném ent, une action éner­
gique é ta it tentée pour propager le culte orthodoxe parm i les 
Ukrainiens appartenan t au rite  uniate. Tout indiquait claire­
m ent que la Russie n ’avait pas l’in tention d ’incorporer la 
Galicie dans la fu ture Pologne, sauf une petite  partie occidentale 
de cette province. Certains d ’entre eux, cependant, critiquaient 
vivem ent cette action russificatrice. Michel Lemke, qui faisait 
alors son service m ilitaire, écrit : « Ainsi se déversa un flot 
bourbeux de bureaucratie infâme, d ’espionnage par les gen­
darmes, de clergé brisan t les consciences, et de policiers qui se 
fro tta ien t les mains. » Il cite de nom breux cas de violence et 
d ’excès, commis lorsque « les troupes barbares pénétrèrent au 
cri de : « N’épargnons pas les m unitions » dans l’anticham bre 
culturelle de l’A utriche; ainsi que des extraits de plusieurs 
ordres du jour, dont certains, consta tan t des cas de violence, 
tâchen t de les éviter tandis que d ’autres, par exemple l’ordre 
du jour du (30 mars, a. s.). 12 avril 1915 à la I I I e armée, poussent 
à l’accomplissem ent de tels actes. Le bulletin ci-dessus ordonne 
en effet de ne pas perm ettre l’afflux des Juifs galiciens en Rus­
sie; de veiller à ce que les Juifs, lors de la prise d ’une localité, 
soient rassemblés et chassés à la suite de l’armée ennem ie; 
de prendre parm i eux des otages dans les localités occupées et 
de les déporter en Russie pour les y  ten ir en prison, etc.

La proclam ation du grand-duc Nicolas ne déterm inait pas 
non plus nettem en t en quoi consisterait l’autonom ie de la 
nouvelle Pologne, et quelle en serait la teneur. En pratique, 
aucuns changem ents ne s’étaient produits dans l’adm inistra­
tion du Royaum e du Congrès. C’étaien t les mêmes fonction­
naires russes, la même langue officielle russe. En décembre 
1914, M aklakov, m inistre de l’Intérieur, envoyait à tous les 
gouverneurs du Royaum e une circulaire secrète, où il décla­
rait que la proclam ation du grand-duc n ’avait pas tra it au
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« Pays de la Vistule », mais qu ’elle ne visait que les territoires 
polonais n ’appartenan t pas à la Russie : les territoires à conqué­
rir. T an t que ces derniers ne seraient pas conquis, rien ne devait 
changer dans l’adm inistration  locale. Le nouveau gouverneur- 
général, le prince Engalytchev, ne cachait pas qu ’il é ta it venu 
« désillusionner les Polonais quan t à l’avenir ». Des Russes et 
non des Polonais continuaient à être nommés aux postes 
vacants. La seule réforme réalisée à cette époque fu t la pro­
m ulgation dans le Royaum e de Pologne, par la loi du 30 mars 
1915, de la loi russe relative au self-governm ent municipal, 
avec quelques am endem ents. L’on adm it partiellem ent la 
langue polonaise dans les oiïices m unicipaux, à l’exclusion d’une 
série de villes du Gouvernem ent de Suwałki et de celui de Chełm, 
où la loi prescrivait la m aintien de la langue russe. E t, cependant, 
dans cette partie  de la province de Suwałki, peuplée en m ajeure 
partie  par des Lithuaniens, les villes n ’avaient pas de popula­
tion lithuanienne. Q uant au G ouvernem ent de Chełm, la loi 
décidait de le retrancher définitivem ent du Royaum e de 
Pologne, conform ém ent aux anciennes tendances russifica- 
trices qui considéraient comme Russes les hab itan ts ruthènes 
de cette région, malgré leur a ttachem ent à la religion catho­
lique et à la N ation polonaise.

Sazonov essaya, pour sa part, de presser l’exécution de la pro­
clam ation et présenta en novem bre 1914 au Conseil des 
Ministres le pro jet su ivant : l’autonom ie de la Pologne uni­
fiée serait définie par les lois russes, en garantissant l’union 
de cette Pologne avec la Russie. Les Polonais devraient 
continuer à siéger dans les corps législatifs russes. A la tê te  de 
l’adm inistration il y  au rait un vice-roi; les fonctionnaires 
seraient a u ta n t que possible désignés parm i les Polonais, 
mais après des exam ens spéciaux en langue russe. Le projet 
prévoyait, comme organes de l’autonom ie, des Conseils des 
Communes, des d istricts et des G ouvernem ents (à l’exemple de 
l’organisation russe) et un Conseil National. Parm i les ques­
tions relevant de ce dernier, devaient se trouver les affaires 
relatives à l’Église, à l’enseignement public, à la vie éco­
nomique, et partiellem ent aux tribunaux  — sous réserve de



l’au torité  du Sénat russe. Les Affaires étrangères, y  compris les 
rapports avec le Saint-Siège, seraient exclues de sa compétence. 
Les décisions de ce Conseil devraient être approuvées par le 
vice-roi.

La langue de l’enseignement allait être le polonais, mais avec 
des cours obligatoires de langue russe dans les écoles secon­
daires et supérieures. Les prescriptions des lois russes tro u ­
veraient leur application dans l’enseignement de la langue 
russe et de la religion orthodoxe. De plus, la langue russe 
serait admise à l’égal du polonais dans l’adm inistration, les 
institutions autonom es, les tribunaux ; enfin les droits des 
Russes seraient garantis dans le domaine de la religion, de 
l’enseignement et de la langue.

Mais ce projet d ’autonom ie, pou rtan t si restreinte, se heurta 
à l’opposition insurm ontable des services com pétents. Les 
m inistres de l’Intérieur, Maklakov, de la Justice, Chtcheglovitov 
et de l’Instruction publique, Kasso, l’estim èrent trop  libéral 
et déposèrent un contre-projet. Ils to léraient to u t au plus 
que l’emploi de la langue polonaise fû t autorisé dans les rap 
ports entre parties, et l’admission d ’un nombre de fonction­
naires polonais égal à celui des fonctionnaires russes, etc. 
En même tem ps les deux premiers de ces m inistres, ainsi que 
le baron Taube, présentèren t un mémoire relatif aux buts de 
la guerre, dans lequel ils m entionnaient l’unification des te rri­
toires polonais comme un des points éloignés de ce programm e. 
En revanche, le m inistre Krivoscheïn appuya Sazonov. L em­
pereur fit soum ettre le projet de Sazonov au grand-duc Nicolas, 
qui l’approuva en principe, sauf quan t à l’organisation de 
l’autonom ie et sous réserve que ces changements n ’entreraient 
en vigueur qu ’après la guerre.

En janvier 1915, le tz a r ordonna au Conseil des Ministres 
de procéder à une révision détaillée du pro jet Sazonov. Après 
des discussions qui rem plirent deux séances (3 et 8 mars 1915), 
on é tab lit les « principes essentiels » suivants : la Pologne com­
prendra les territoires stric tem ent polonais au point de vue 
ethnographique, ce qui enlevait deux provinces au Royaum e du 
Congrès — les G ouvernem ents de Chełm et de Suwałki. L ’admis
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nistra tion  de cette Pologne ne devra pas différer de celle des 
autres parties de l’Em pire, en ce qui concerne les autorités légis­
latives et judiciaires, l’armée, la marine, les affaires étrangères, 
les finances, la monnaie, les tarifs, les com munications, la poste 
et le télégraphe. On consentait à assurer certaines libertés à 
l’Église catholique sous le rapport de la propagande, de l’en­
seignem ent de la religion, des confréries, de la restauration  des 
églises, etc. La langue polonaise éta it admise dans les rap ­
ports officiels et les tribunaux , sous réserve des droits de la 
langue russe comme langue officielle intérieure, sauf pour les 
institu tions de self-governm ent. Elle é ta it également admise 
dans l’enseignement à l’exception des cours de langue, d ’histoire, 
de géographie et de droit russes. L ’au torité  suprême devait 
être exercée par un lieutenant-général im périal, assisté d ’un 
Conseil de Lieutenance, dont les membres seraient partielle­
m ent nommés et partiellem ent élus par les organes locaux. 
Ces élections devraient de plus être confirmées par les autorités. 
Les Polonais pouvaient être admis aux  offices, mais l’obliga­
tion pour les fonctionnaires de connaître la langue polonaise ne 
serait in troduite  que progressivem ent. Enfin, la Pologne devait 
recevoir des zemstva, et le self government municipal d ’après le 
modèle russe. C’est égalem ent à l’exemple de la Russie que 
l’on prévoyait l’élection des juges de paix et des jurys.

Le pro jet prim itif avait été rogné de telle sorte que la 
Pologne n ’y subsistait plus que comme une simple province 
russe, avec l’unique différence que la langue polonaise y  é tait 
admise à côté du russe, et encore dans un cadre restreint. On 
commença cependant à élaborer sur ces bases un manifeste, que 
l’em pereur com ptait adresser au grand-duc sur ce sujet.

Il est clair que même les moins exigeants parm i les Polonais 
ne pouvaient être satisfaits d ’une pareille solution. A ussitôt 
qu ’ils eurent connaissance d ’un tel m anifeste, le marquis 
W ielopolski présenta au grand-duc Nicolas un mémoire (remis 
à l’empereur) et il dem anda par écrit au président du Conseil, 
Goremykin, que les représentants de la Pologne soient invités 
à prendre p art aux conférences tra i ta n t des réformes projetées, 
car ju squ ’alors toutes les délibérations respectives s’étaient



poursuivies sans que les Polonais en aient eu connaissance.
Cependant l’heure avait sonné de la défaite russe; perte de 

Lwów, re tra ite  de l’armée russe après la rup tu re  du front sous 
Gorlice. Le G ouvernem ent russe se m ontra alors plus conci­
lian t et consentit au principe d ’une conférence russo-polonaise. 
Elle n ’eut lieu cependant que le 3 ju in  1915. Wielopolski y 
m otiva son mémoire précédent, et proposa de créer une Commis­
sion polono-russe pour poser les bases de la fu ture adm inistra­
tion de la Pologne, ainsi que pour préparer certaines mesures 
urgentes ayan t tra i t  à l’instruction publique, à la religion, etc. 
Le tza r ordonna effectivement, le 19 ju in  1915, de convoquer 
une Commission m ixte russo-polonaise pour étudier les moyens 
d ’exécuter les clauses de la proclam ation grand-ducale. Cette 
Commission, composée à peu près par moitié de Polonais et de 
Russes, se réunit le 5 juillet, et tin t dix séances, dont la der­
nière eut lieu le 14 juillet 1915. On y v it se faire jour, parm i les 
Russes, des divergences d ’opinion concernant le régime au to ­
nome de la fu ture Pologne : cette dernière devait-elle posséder 
un simple self-governm ent com munal et m unicipal, ou bien 
une Diète nationale ? Les oppositions étaient encore bien plus 
accentuées entre les points de vue des Russes et des Polonais. 
F inalem ent, lorsque la Commission eu t achevé ses débats, et 
après la chute de Varsovie, les membres russes présentèrent leur 
pro jet in titu lé : « Les principes essentiels du régime local du 
Royaum e de Pologne ». Un peu plus ta rd , le 5 octobre 1915, 
les Polonais déposèrent à leur tou r un projet in titu lé : « Les 
principes essentiels du régime du Royaum e de Pologne ».

Les troupes allemandes approchaient de plus en plus de V ar­
sovie et, le 5 août, l’armée russe du t évacuer cette ville. 
D uran t les derniers mois précédant l’évacuation de Varsovie 
(juin et juillet), on y procéda à des arrestations en masse parm i 
la jeunesse, inculpée sans preuves de conspirer contre la Russie. 
Une partie  des détenus fu t déportée en Sibérie, et ces déporta­
tions atte ign iren t le chiffre de 3.000. Ce n ’est qu ’à la suite d ’une 
interpellation de K erensky à la Douma qu’on rem it 1.300 per­
sonnes en liberté. Après la révolution russe de 1917, le nombre 
des libérés s’accrut encore de quelques centaines, mais le reste
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de ces infortunés périt m isérablem ent en prison d ’épuisem ent 
ou de maladie.

Lors de la re tra ite  des armées russes, l’on fit renaître ,1a 
tac tique de 1812, employée avec succès contre Napoléon, et 
qui consistait à ne rendre à l’ennemi qu ’un désert. Malgré les 
tem ps révolus, et des conditions différentes, la population des 
territoires abandonnés par l’armée fu t évacuée de force en R us­
sie. Près de 2 millions de personnes furent obligées d’émigrer ainsi 
vers l ’est, où les a ttendaien t la misère, la famine et la mort. 
C’est une des pages les plus tragiques de l’histoire de la Nation 
polonaise pendan t la guerre. Un pe tit nom bre à peine de ces 
émigrés pu t revenir dans son pays. E t dans ce pays, les armées 
en re tra ite  incendiaient les villes et les manoirs, détruisaient 
les récoltes, em portaient les machines des usines et ju sq u ’aux 
installations des laboratoires de l’U niversité et de l’École 
Polytechnique de Varsovie. Les fonctionnaires russes qu ittè ren t 
également le Royaum e pour la Russie, mais c’é ta it là une éva­
cuation volontaire. Ils continuaient en effet à percevoir leurs 
tra item ents et à fonctionner sur le territo ire russe; d ’autres, 
au besoin, é taien t nommés à leur place, to u t comme si l’an ­
cienne situation  devait se rétablir. L’U niversité de Varsovie 
poursuivait ses cours à Rostov.

P révoyant la chute prochaine de Varsovie, Goremykin avait 
annoncé qu ’il recom m andait au Conseil des Ministres d ’éla­
borer des projets de lois pour la fu ture Pologne. Toutefois, après 
la perte du Royaum e, et d ’une partie  des anciennes provinces 
polonaises à l’est de ce dernier, les milieux officiels de la Russie 
gardèrent un silence prolongé au sujet de la question polonaise. 
Lorsque tom ba le Cabinet Goremykin, peu favorable à la 
Pologne, il fu t remplacé au mois de février 1916 par le Cabinet 
Stürm er. Ce nouveau président du Conseil, nettem ent hostile 
aux Polonais, ne songeait même pas à faire revivre la question 
polonaise. Elle ne se trouva rappelée que par Sazonov au début 
de ju in  1916, dans un mémoire (an tidaté d ’avril) adressé au 
tzar sous l’influence des nouvelles qui venaient de France, et 
à cause de l’a ttitu d e  du Gouvernem ent français. En effet, 
l’am bassadeur Izvolsky l’avait informé récemment, de Paris,



que des démarches avaien t été faites par les Polonais pour 
rem ettre sur le tapis la question polonaise, que l’a ttitu d e  des 
milieux français avait été favorable, surtout des radicaux, et 
qu ’il avait ten té  des contre-dém arches, efficaces pour le mom ent. 
Une copie de ce rapport avait été annexée au mémoire en ques­
tion. Sazonov y évoquait l’a ttitu d e  de l’Allemagne et de l’Au­
triche, leurs plans par rapport à la Pologne; mais l’in tervention 
de la France n ’avait pas m anqué de contribuer égalem ent à 
l’a ttitu d e  de Sazonov. Il se rendait com pte qu ’on ne pouvait 
plus passer sous silence la question polonaise, et qu ’il fallait la 
régler sur un plan assez vaste pour em pêcher que, d ’une 
affaire intérieure de la Russie, elle ne devienne un problème 
in ternational.

Voici com m ent Sazonov envisageait le problème. E ntre 
trois alternatives : indépendance complète de la Pologne, 
réunion d ’un É ta t polonais à l’Em pire russe, et réduction de 
la Pologne au rôle de province russe, il choisissait la deuxième. 
Une Pologne indépendante risquait de tom ber sous l’influence 
de l’Allemagne et de l’A utriche, une autonom ie locale ne satis­
ferait plus les Polonais et les pousserait seulem ent à de nou­
velles exigences. Il fallait donc leur donner l’indépendance, 
to u t en les ra tta c h a n t fortem ent à la Russie. A cet effet, il 
annexait à son mémoire un pro jet de plusieurs articles, déter­
m inant les rapports juridiques qui s’établiraient entre la 
Pologne et la Russie. Les deux É ta ts  devaient être liés par un 
trône com mun, et par des affaires communes, telles que : les 
affaires étrangères, l’armée, l’église, la monnaie, le budget, 
le contrôle, la banque d ’É ta t, les douanes, les im pôts indirects, 
les monopoles, la poste, le télégraphe, le téléphone, l’aviation, 
les chemins de fer et les tarifs de l’É ta t, les droits d ’au teur, la 
propriété industrielle, la nationalité, les droits des étrangers et 
des sociétés étrangères, la législation relative au droit pénal 
dans les causes d ’in térêt d ’É ta t, les rapports entre l’adm inistra­
tion et les tribunaux , les conflits de droit civil dans le Royaum e 
et en Russie. Toutes les autres questions relèveraient, au point de 
vue législatif, de la com pétence du tzar et des deux Chambres 
polonaises. Le pouvoir suprême en Pologne serait exercé par un
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vice-roi. Le projet prévoyait pour les sujets et pour les 
entreprises russes pleine égalité de droits. Les différends 
entre les au torités polonaises et russes devaient être tranchés 
par le Sénat de Pétrograd. La loi concernant les relations 
entre la Pologne et la Russie ne pourrait être changée que 
par les autorités législatives russes. Nicolas II renvoya ce projet 
le 5 ju in  1916 au Conseil des Ministres, où il fu t vivem ent com­
b a ttu  par Stürm er, et soutenu ju sq u ’à un certain point par 
Alekseev, chef de l’É tat-M ajor. S türm er p rétendait que le 
projet en question sacrifiait pour un beau geste les intérêts 
essentiels de la Russie. F inalem ent, il fu t transm is au Minis­
tère de l’In térieur afin d ’y être revu et amendé. E t ainsi 
transform é, il ob tin t l’approbation des autorités militaires 
(général Brousilov et général Alekseev). Enfin, le 12 juillet 1916, 
malgré l’opposition acharnée de S türm er et du ministre de la 
Justice K hvostov, le tza r recom m anda à Sazonov de préparer 
une proclam ation établissant l’autonom ie de la Pologne.

Mais, sur ces entrefaites, l’im pératrice A lexandra in tervint. 
Aussitôt qu ’elle connut l’é ta t de cette affaire, et hostile à toutes 
concessions au profit des Polonais, elle se rend it personnelle­
m ent au quartier-général, et elle réussit à y obtenir la démis­
sion de Sazonov (20 juillet 1916), b u t qu ’elle poursuivait depuis 
longtem ps pour diverses raisons politiques.

Toute idée de proclam ation polonaise éta it enterrée. Sans 
doute, le comte W ielopolski te n ta  encore (le 4 août) de reprendre 
devant l’im pératrice la question polonaise, mais sans succès. La 
tzarine persuadait le tz a r  d ’éviter tou te  h â te ; elle s’opposa, 
au cours des mois suivants, à la reprise du pro jet et fit même 
valoir l’au torité  de Raspoutine (lettre du 8 novem bre 1916). 
La pression m aintes fois exercée par les Polonais sur le prési­
dent du Conseil dem eura sans effet; S türm er sut toujours 
ajourner sa décision sous tel ou tel prétexte.

Il fallut la proclam ation de l ’É ta t  polonais par l’Allemagne 
et l’A utriche (5 novem bre 1916) pour apporter un certain  chan­
gem ent dans l’a ttitu d e  du Gouvernem ent im périal : encore ce 
changem ent ne fut-il pas im m édiat. La Russie se contenta de 
répondre à cette proclam ation en p ro testan t contre l’acte
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austro-allem and, comme contre une a tte in te  au droit des gens. 
Mais ceci n ’é ta it pas suffisant. Il n ’é ta it plus possible, à ce 
m om ent, de se baser encore sur la proclam ation du grand-duc 
Nicolas et sur le p ro jet d ’autonom ie de la fu ture Pologne. Dans 
le discours prononcé le 2 décembre 1916 devant les Chambres 
législatives, le président du Conseil, Trépov, parla vaguem ent 
du rétablissem ent d ’une Pologne indépendante dans ses 
limites ethnographiques et en union indissoluble avec la 
Russie. L’ordre du jour de l’em pereur à l’arm ée, en date du 
25 décembre, publié sous l’influence de Gourko, sous-chef de 
F É tat-M ajor, é ta it déjà plus explicite. Il ind iquait comme un 
des devoirs incom bant à la Russie la « création d ’une Pologne 
libre, composée de ses trois anciennes provinces ». Mais le point 
sur l’¿ de cette conception ne fu t posé que du ran t l’audience 
accordée à Tzarskoë, par le tzar, au m arquis Wielopolski. Le 
tza r y déclara, en effet, que la Pologne devait être unifiée, 
« qu ’elle devrait être libre, c’est-à-dire obtenir un régime d ’É ta t 
distinct, avec ses propres Chambres législatives et sa propre 
armée ». Ce n ’éta it donc plus une autonom ie qu’on prom etta it 
à la Pologne, mais le régime d ’un É ta t indépendant, bien que 
m aintenu dans une union, très vaguem ent précisée, avec la 
Russie. Le 25 janvier 1917, l’em pereur ordonna de convoquer 
une conférence spéciale, sous la présidence du nouveau prési­
dent du Conseil, prince Galitzine, et avec la participation  
exclusive des Russes, afin d ’élaborer les principes généraux sur 
lesquels reposerait le régime du fu tu r É ta t polonais. Les Polo­
nais ne devaient être admis que plus ta rd  à ces délibérations. La 
conférence se réunit à plusieurs reprises, mais n ’abou tit pas 
à un accord quan t à l’indépendance éventuelle de la Pologne. 
Le cours u ltérieur des événem ents in terrom pit d ’ailleurs ses 
travaux . Il est caractéristique de noter qu ’à ce m om ent encore, 
on venait d ’obtenir du président du Conseil des Ministres fran ­
çais, M. Briand, l’assurance que la France donnerait les mains 
libres à la Russie pour fixer ses frontières occidentales (voir 
p. 52).

Cette décision é ta it du reste sans im portance : la Russie se 
trouvait à la veille d ’une révolution, d ’autres gens allaient
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prendre les rênes du Gouvernem ent, on allait voir dans ce pays 
d ’autres tê tes, d ’autres cœurs, une au tre  atm osphère, plus 
passionnés et v ib ran t d ’accents nouveaux. Malgré tou t, l’a t t i­
tude du peuple russe à l’égard des Polonais ne subit qu ’une lente 
évolution, quoiqu’elle apparû t de suite, et dans tous les cas, 
plus bienveillante que celle des chefs de l’É ta t russe et de sa 
bureaucratie.

En dehors de l’extrêm e-droite, qui estim ait superflu de faire 
aux Polonais des concessions quelconques, la droite modérée 
et le centre com m ençaient à com prendre la nécessité d ’accor­
der à la Pologne une autonom ie, ou du moins, un self-govern- 
m ent ; mais il n ’éta it pas question de reconnaître le droit de ce 
pays à l’indépendance. P ou rtan t, dès 1916, le m ot d ’ordre de la 
reconstruction d ’une Pologne indépendante s’é ta it généralisé 
de plus en plus du côté polonais, et même en Russie, où il 
tro u v a it un écho dans tous les partis de gauche. On v it même se 
constituer, en 1916, un Cercle des Amis de l’Indépendance 
polonaise, dont faisaient partie  des hommes politiques russes 
comme K erensky, Tcheheidze, Nekrasov (fu tur m inistre dans 
le Cabinet Lwov), etc.

Lorsque la révolution déchaînée am ena l’abdication de 
l’em pereur (8 mars 1917), lorsque le Gouvernem ent provisoire 
eut saisi le pouvoir (16 mars 1917), différents groupes polonais 
com m encèrent à déclarer hau tem ent que ce nouveau Gouver­
nem ent devait reconnaître le principe de l’indépendance de la 
Pologne. Le G ouvernem ent provisoire s’intéressa à cette ques­
tion et inv ita  à une conférence l’un des principaux personnages 
polonais en Russie, M. Lednicki (24 mars 1917). Mais, avan t que 
cette conférence ait pris fin, le Conseil des ouvriers et sol­
dats, délibérant à Pétrograd sous la présidence de Tcheheidze, 
publia, sur ce sujet, le 28 mars, une proclam ation. Rédigée par 
Nicolas Sokolov, elle spécifiait que la Pologne avait le droit 
d ’être com plètem ent indépendante au point de vue de son 
régime national, et elle envoyait à la N ation polonaise un salut 
fraternel avec des vœ ux de succès pour l’instauration  en Pologne 
indépendante d ’un régime dém ocratique et républicain.

Cette in tervention du Conseil de Pétrograd accéléra la



décision du G ouvernement. M. Milioukov, m inistre des Affaires 
étrangères, exprim a, il est vrai, à M. Lednicki, ses doutes quan t 
à la possibilité, pour le G ouvernem ent provisoire, de résoudre 
une question aussi im portan te que le détachem ent de la 
Pologne, mais il adm it finalem ent qu ’un m anifeste décisif 
devait être publié à cet effet. Publié en effet le 30 mars 1917, 
ce manifeste constate le droit de la Pologne à l’indépendance, 
sous la réserve, toutefois, que l’Assemblée constituante russe 
approuverait les changem ents te rrito riaux  indispensables pour 
la création de la Pologne, et que cette dernière conclurait 
une libre alliance m ilitaire avec la Russie. Enfin, l’on y in trodu i­
sit au dernier m om ent, sur le désir de M. Kerensky, une clause 
de garantie des droits des minorités.

La veille, avait été publié le s ta tu t de la Commission de 
liquidation, élaboré par M. Lednicki et approuvé par le Gou­
vernem ent. Cette Commission é ta it chargée de régler tou tes les 
questions reliées à la séparation de la Pologne, savoir : établir 
le lieu et l’é ta t de fortune des institu tions officielles et sociales 
du Royaum e de Pologne, évacuées vers diverses localités de 
Russie; déterm iner, de concert avec les autorités com pétentes 
russes, le mode de liquidation des institu tions officielles russes 
fonctionnant jadis en Pologne; élaborer les bases des rapports 
entre l’É ta t et l’Église catholique, etc. Elle se composait de 
représentants des Ministères de l’Intérieur, des Affaires é tran ­
gères, de la Guerre, de l’Instruction et de la Justice, ainsi que 
des délégués de quatre  organisations polonaises. On nom m a 
comme président M. Alexandre Lednicki, qui devait soum ettre 
au G ouvernem ent provisoire les résolutions adoptées, ainsi 
que des rapports sur l’activ ité de la Commission.

Ses trav au x  furent inaugurés sans délai. Mais, dans l’in te r­
valle, le cours des événem ents se précipitait. Le 7 novem bre 
1917, éclatait la deuxième révolution qui renversait le Gou­
vernem ent Kerensky. Les bolcheviks, dirigés par Lénine, se 
saisirent du pouvoir et com mencèrent aussitôt la mise en 
vigueur de leur program m e. En ce qui concernait le problème 
des nationalités, ils adoptaien t le principe du droit des peuples 
à décider de leur propre sort, et accordaient ce droit aux
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Nations situées dans les frontières de la Russie, ju squ’à la 
séparation complète d ’avec cette dernière. L ’organe officiel, 
Izvestia, précise, dans le num éro du 25 décembre 1917, l’a t t i­
tude des bolcheviks à l’égard de la question polonaise, en 
connexion avec les négociations de paix inaugurées à Brest.

Les Izvestia considèrent que la question polonaise a été résolue 
par la proclam ation du Conseil des ouvriers et soldats de Pétro- 
grad, en date du 28 mars 1917, et que la Pologne a par consé­
quent droit à une pleine souveraineté. Les Izvestia, cependant, 
ne m anquaient pas de form uler la réserve que la Pologne ne 
devait servir les in térêts d’aucun impérialisme : ni russe ni 
allemand.

D urant les négociations de Brest, l’on s’a tta rd a  à débattre 
des points de principe et de théorie. La délégation russe for­
m ulait la thèse que le droit d ’auto-déterm ination revient au 
peuple entier, mais non aux parties d ’un pays, soumis à l’occu­
pation. En ce qui concernait la participation  des Polonais aux 
négociations, elle exigeait que ceux-ci fussent des représen­
tan ts  des milieux les plus vastes de la population, et non seu­
lem ent du Conseil de Régence de Varsovie. En fin de compte, 
les Polonais ne furent pas admis. Lorsque les Allemands en 
reje tèren t la faute sur les bolcheviks et accusèrent la déléga­
tion russe de n ’avoir pas permis la participation des Polonais, 
l’un des délégués bolcheviks rem it aux Polonais se trouvan t 
à Stockholm un mémoire où il déclarait : que les délégués russes 
reconnaissaient l’indépendance absolue de la N ation polonaise; 
qu ’ils avaient affirmé ne voir aucune objection contre la p a rti­
cipation de représentants du Gouvernem ent de Varsovie aux 
négociations de B rest; mais qu ’ils estim aient également utile 
la présence d ’autres représentants de la N ation polonaise, et 
ne pouvaient adm ettre  que l ’indépendance et la liberté puissent 
être réalisées par un régime d ’occupation.

D’ailleurs, lorsque la paix fu t définitivem ent signée à Brest, 
le 3 mars 1918, les bolcheviks ne form ulèrent aucune restric­
tion  quan t à la Pologne et consentirent sans réserves aux 
conditions dictées par l’Allemagne victorieuse.

P ar la suite, le Gouvernem ent bolchevik rev in t encore à la



question polonaise. Le Conseil des Commissaires du Peuple 
annula, par sa résolution du 9 septem bre 1918, tous les tra ités 
relatifs aux partages de la Pologne, en date de 1772, 1793 et 
1795, ainsi que les tra ités ultérieurs concernant la Pologne 
(au nom bre de 13 jusqu a 1 annee 1833). Cette decision est 
motivée, à l’article 3 de ladite résolution, comme suit : « Tous 
accords et actes, conclus par le Gouvernem ent du ci-devant 
Em pire de Russie avec les Gouvernements du R oyaum e de 
Prusse et de l’Em pire d’A utriche-Hongrie, ayan t tra i t  aux 
partages de la Pologne, sont annulés à jam ais par la présente 
résolution, é tan t donné qu’ils sont contraires au principe de 
libre disposition des peuples, et à la conception juridique révo­
lutionnaire de la N ation russe, qui a reconnu à la N ation polo­
naise le droit im prescriptible de décider de son propre sort et 
de s’unifier. » La resolution fu t signee par Lemne, K arakhan  et 
Bontch-Rrouievitch. Le Gouvernem ent des Soviets fit connaître 
au G ouvernem ent allem and cette annulation des actes de p ar­
tage par sa déclaration en date du 3 octobre 1918 (1).

C’est ainsi que les bolcheviks définissaient leur a ttitu d e  à 
l’égard de la Pologne, dans la période où leur politique reposait 
encore en plein sur la doctrine. Sous peu, elle devait subir 
une transform ation radicale, lorsque les troupes soviétiques, 
avançant vers l’ouest derrière l’armée allemande en retraite , 
se heurtèren t aux troupes polonaises et lorsque éclata la guerre, 
à laquelle m it fin le Traité de Riga, signé le 18 mars 1921.

4. — Les Puissances occidentales 
et la question polonaise au cours de la guerre.

Pendant une période assez longue de la guerre, les Puis­
sances occidentales s’abstin ren t soigneusement de préciser leur 
propre a ttitu d e  au sujet de la question polonaise; elles se

(1) Quant aux Allemands, nous trouvons sur ce document, communiqué le 
30 sentembre à Varsovie, une note autographe du comte Lerchenfeld, commissaire 
du Gouvernement allemand auprès du Gouvernement polonais, du 10 (ou 11) octo­
bre 1918 : I n  d ie s e m  A u g e n b l ic k e  w ü r d e  e in e  fö r m lic h e  A u f h e b u n g  d e r  T e i lu n g s v e r t r a g e  
d ie  je d e n fa l ls  in  d ie  O e f fe n tl ic h k e it  d r in g e n  w ü r d e ,  n u r  d a z u  fü h r e n  d ie  A g i t a t i o n  w e g e n  

P o s e n  e tc . z u  e n tfa l le n .
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bornaient à répéter, sous une autre forme, ce que disait la Russie. 
Il est clair que les Puissances neutres ne voulaient pas se pro­
noncer, pour ne pas enfreindre leur neutralité. Q uant aux Puis­
sances alliées et associées, elles com ptaient avec la Russie, 
craignaient de blesser la susceptibilité d ’un allié précieux, 
dont on n ’é tait pas trop  sûr : car les Puissances centrales, et 
su rtou t l’Allemagne, réitéraient continuellem ent leurs efforts 
pour arriver à conclure une paix séparée avec l’Em pire des 
Romanovs. Les partisans de cette conception ne m anquaient 
pas non plus en Russie. Cette dernière considérait la question 
polonaise comme une question interne, et dem andait sans cesse 
que les Alliés lui laissassent pleine liberté pour fixer ses fron­
tières d ’après-guerre par rapport à l’Allemagne et l’Autriche. 
Ainsi qu ’il a été dit plus hau t, tou te  ingérence étrangère, fût-ce 
la plus circonspecte, é ta it repoussée.

Les É ta ts  de l’Europe occidentale craignaient donc de s’alié­
ner des sym pathies en Russie, s’ils y faisaient pression au sujet 
du problème polonais, et de contribuer ainsi à la victoire des 
éléments qui y propageaient l’idée d ’une paix séparée avec 
l’Allemagne. Du reste, l’Occident ne connaissait pas suffi­
sam m ent la question polonaise, laissée de côté depuis ta n t 
d ’années comme é tan t définitivem ent résolue.

Enfin, si l’on rangeait parm i les buts de la guerre le rétab lis­
sem ent d ’une Pologne indépendante et unifiée, la Russie per­
d rait alors un de ses buts à elle, car la guerre, gagnée par les 
Alliés, aboutira it à lui enlever les territoires polonais.

L’opinion anglaise et française accueillit favorablem ent la 
proclam ation du grand-duc, mais ce fu t tou t. On ne com prit 
pas la signification réelle de cet acte, on l’envisagea comme une 
dém arche libérale de la p a rt de la Russie, dans l’exécution 
loyale de laquelle on avait pleine confiance. Ce n ’est que le 
5 mars 1915 que le secrétaire d ’É ta t britannique, lord Grey, 
s’exprim a officiellement à ce su jet en déclarant que le Gouver­
nem ent de Sa Majesté britannique prenait acte de cette procla­
m ation, et qu ’il s’y  rapp o rta it avec sym pathie. Les déclarations 
faites par lord Grey, le 22 mars, et par Briand à la Chambre 
des D éputés, le 3 novem bre 1915, qui affirm aient en term es
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généraux que les Alliés com battaien t pour la liberté des Nations, 
ne m entionnaient point la Pologne. En France, on du t même 
interdire à la presse, sous la pression d ’Izvolsky, de parler de la 
question polonaise, et ce n ’est que bien plus ta rd  que cette 
interdiction fu t levée.

La première voix pour Funification et l’indépendance de la 
Pologne se fit entendre en Italie. Le 7 décembre 1915, plusieurs 
députés, sous la direction de M. Montrésor, présentèrent une 
motion exprim ant le vœ u que la N ation polonaise «puisse obte­
nir son unification comme un É ta t libre et indépendant ». 
Cette motion fu t cependant retirée sur la dem ande du Gouver­
nem ent italien, en raison de la neu tra lité  observée alors par 
l’Italie. Ce n ’est qu ’après la déclaration de guerre à l’Autriche, 
en octobre 1916, que le m inistre B isolatti ém it hautem ent l’opi­
nion que des Nations telles que celles des Tchèques et des 
Polonais devaient renaître dans leur individualité ethnique.

Lorsque paru t la proclam ation des deux em pereurs du 
5 novem bre 1916, le président du Conseil français, Briand, et le 
prem ier m inistre britannique, A squith, en conférence à Paris, 
envoyèrent à S türm er une dépêche où ils exprim aient leur plus 
vive satisfaction au sujet de la pro testation  soulevée par la 
Russie contre cet acte, et où ils ajoutaien t qu ’ils se réjouis­
saient de l’in itia tive du tza r d ’octroyer l’autonom ie au peuple 
polonais. Un jour plus ta rd , une dépêche dans le même sens, 
mais plus chaleureuse encore, fu t envoyée par le président 
du Conseil des Ministres italien, Boselli. Puis, ces trois Gou­
vernem ents publièrent ensemble une note qu ’ils rem irent 
aux É ta ts  neutres, et où ils p ro testaien t contre l’acte austro- 
allemand. Mais les Parlem ents des trois É ta ts  susm entionnés 
n ’exprim aient guère de vues plus décisives quan t à la question 
polonaise.

Briand du t même prendre, peu après, nous l’avons dit, 
l’engagement de laisser les mains libres à la Russie dans cette 
question.

Le prem ier docum ent officiel réclam ant l’indépendance de la 
Pologne p a rtit, non pas d’Europe, mais d ’Amérique. C’est le 
président Wilson qui adressa, le 22 janvier 1917, au Sénat des
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États-U nis, un message form ulant les conditions sur la base 
desquelles les É tats-U nis se chargeraient d ’une m édiation en 
faveur de la paix. Soulignant expressém ent les principes de la 
liberté et de l’égalité des Nations, il en donna comme com m en­
ta ire  sa conviction que « les hommes d ’É ta t de toutes les 
Nations étaient d ’accord pour vouloir l’existence d ’une Pologne 
unifiée, libre et indépendante ». La situation de la Pologne, sur 
le te rra in  occidental, ne changea que lorsque le Gouvernement 
provisoire russe eut formulé, le 30 mars 1917, le principe de 
l ’indépendance de la Pologne. A p a rtir  de ce m om ent, les trois 
Gouvernem ents alliés furent à même de se prononcer plus clai­
rem ent : d ’abord, séparém ent, les am bassadeurs de Grande- 
Bretagne, de France et d ’Italie, puis, le 15 avril 1917, dans un 
com m uniqué commun, les trois Puissances déclarèrent leur 
solidarité avec la Russie en ce qui concernait la restauration 
intégrale de la Pologne.

La deuxième révolution russe, et le fait que la Russie aban­
donnait les rangs de la Coalition, rendirent pleine liberté aux 
Puissances occidentales. Elles avaient désormais to u t in térêt 
à voir reparaître  une Pologne indépendante et unifiée, forte, et 
capable de tenir, à l’arrière de l’Allemagne, le rôle de la Russie.

Le changem ent qui s’effectua, après la révolution bolche­
vique, dans l’a ttitu d e  de la Russie, perm it également aux 
Polonais qui cherchaient un appui auprès des Puissances 
alliées et associées, de form uler plus librem ent leurs revendica­
tions dans le sens d ’une Pologne indépendante et unifiée. Le 
groupe de Polonais qui ava it créé en Suisse, dès 1915, l’Agence de 
Presse de Lausanne, destinée à faire connaître à l’Europe occi­
dentale la question polonaise, élabora, à l’in tention du Gouver­
nem ent français, un pro jet de création d ’une armée polonaise, 
partie in tégran te  des armées de la Coalition. Depuis que la révo­
lution russe avait écarté les difficultés, ce pro jet pouvait entrer 
en voie de réalisation.

Le président du Conseil, Alexandre R ibot, et le ministre 
de la Guerre, M. Paul Painlevé, soum irent une motion dans ce 
sens au président de la République. Le décret du président 
Poincaré, prom ulgué le 4 ju in  1917, créait pour la durée de la



guerre « une armée polonaise autonom e, placée sous les ordres 
du H aut-C om m andem ent français et com battan t sous le d ra­
peau polonais ». Ce décret stipu lait aussi que l’armée polonaise 
serait formée par voie de recrutem ent, parm i les Polonais ser­
van t dans l’armée française, ainsi que parm i les Polonais 
d ’autres provenances, admis à passer dans les rangs de l’armée 
polonaise en France ou à contracter un engagem ent volontaire 
pour la durée de la guerre au titre  de l’armée polonaise, « c’est-à- 
dire parm i les Polonais, prisonniers des Puissances alliées ». 
La mise sur pied et l’entretien  de cette armée devaient être 
assurés par le G ouvernem ent français, qui lui appliquerait les 
« dispositions en vigueur dans l’armée française concernant 
l’organisation, la hiérarchie, l’adm inistration et la justice 
m ilitaire ».

Le com m andem ent de cette armée fu t confié, après son a rri­
vée en France, au général Joseph Haller, le même qui, après la 
paix de Brest, s’é ta it frayé une voie à travers les lignes au tri­
chiennes, à la tê te  des débris des légions polonaises, et ava it pu 
passer en Russie, d’où il s’em barqua à Arkhangel.

Ainsi se trouva créée l’armée polonaise de France. Elle m an­
quait cependant du com plém ent qu’aurait été une organisa­
tion politique susceptible de représenter la Pologne vis-à-vis des 
Gouvernem ents alliés et associés. Aussi longtemps qu’exista la 
Russie, il n ’y avait pas moyen d ’y songer. Mais, ces conditions 
s’é tan t modifiées, on p u t constituer à Paris, en juillet 1917, 
le Comité N ational polonais, qui se donna pour bu t la recons­
truction  de la Pologne libre et unifiée, avec le concours des 
Alliés, ainsi que la form ation d’une armée polonaise. Ce Comité 
avisa (le 28 août 1917) de sa création les Puissances alliées et 
associées; il leur com m uniqua les noms des personnes qui le 
com posaient et de celles qui é taien t appelées à le représenter à 
Londres, W ashington, Rome et Berne, en exposant sa mission, 
savoir : la représentation des in térêts polonais, les affaires 
politiques de l’armée polonaise et l’assistance aux personnes de 
nationalité  polonaise dans les pays de la Coalition. Ces Puis­
sances le reconnurent comme é tan t « une organisation officielle 
polonaise » : la France, le 20 septem bre; la G rande-Bretagne, le
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15 octobre; l’Italie, le 30 octobre; et les É tats-U nis, le 10 no­
vem bre 1917. La France consentit égalem ent à ce que le siège 
principal de ce Comité soit à Paris. De plus, la France et l’Italie 
adressaient dans leurs notes respectives des paroles chaleu­
reuses à l’adresse de la Pologne, de son unification et de son 
indépendance. Les rapports entre le Comité N ational polonais 
et 1 armée polonaise en France furent nettem ent définis par la 
« Commission des forces militaires slaves », qui accordait au 
Comité une série de droits. Ce règlem ent fu t confirmé par un 
échange de le ttres (des 20 et 22 mars 1918) entre le m inistre des 
Affaires étrangères français, M. St. Pichon, et le président du 
Comité N ational polonais, M. Rom an Dmowski.

Quelque tem ps auparavan t, le président des É tats-U nis, 
M. W oodrow Wilson, avait établi dans son message au Sénat, 
en date du 8 janvier 1918, les bases sur lesquelles devait être 
conclue la paix, et il énum érait à l’article 13, comme l’une de 
ses conditions essentielles, la restaura tion  d ’une Pologne indé­
pendante, com prenant tous les territo ires incontestablem ent 
habités par des Polonais et ay an t accès à la mer. Le 3 ju in  1918? 
la conférence des présidents du Conseil de G rande-Bretagne, de 
b rance et d Italie, réunie à Versailles, form ula une résolution 
d ’après laquelle la création d ’un É ta t polonais, avec libre accès 
à la mer, é ta it considérée comme l’une des conditions d ’une paix 
durable et équitable, et du règne de la justice en Europe.

Lorsque le Congrès, appelé à décider du sort du monde entier, 
v in t après la guerre siéger à Paris, le ministre des Affaires 
étrangères français, M. Pichon, adressa le 15 janvier 1919, au 
représentant du Comité N ational polonais, une le ttre  où il l’in ­
form ait « qu ’il avait été décidé que la Pologne pourrait s’y faire 
représenter par deux délégués ».

Ainsi se trouvait accomplie la reconnaissance par les É ta ts  
alliés et associés de l’É ta t  polonais, reconnaissance confirmée 
ensuite par lesdits É ta ts  au moyen de notes particulières 
que ces É ta ts  prom ulguèrent : les É tats-U nis, le 30 janvier 1919; 
la France, le 24 février; la G rande-Bretagne, le 25 février; 
l’Italie, le 27 février; la Belgique, le 6 m ars; la Finlande, le 
8 m ars; la Suisse le 12 m ars; la Grèce le 13 m ars; le Japon, le
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22 m a rs5 le Samt-Siege, le 30 m ars;le  Brésil, le 15 avril, la Nor 
vège, le 31 m ai; la Tchécoslovaquie, le 28 m ai; l’Espagne, le 
30 mai ; le D anem ark le 31 mai ; la Suède le 3 ju in  ; le Portugal et 
la Roum anie, le 21 ju in ; la République Argentine, le 7 ju ille t; 
le Chili, le 28 aoû t; la Perse, le 29 aoû t; le Paraguay, le 9 oc­
tob re ; etc.
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IV. — L’administration des territoires occupés.

Ce chapitre concerne particulièrem ent l’adm inistration alle­
m ande et autrichienne dans les territoires polonais faisant p ar­
tie avan t la guerre de l’Em pire de Russie. L’occupation mili­
ta ire  russe des territoires polonais appartenan t à l’Allemagne 
et à l’A utriche ne s’étendait, en effet, qu’à une partie de la 
Galicie (depuis l’autom ne de 1914 jusqu’à l’été de 1915); 
et à des parcelles de cette province au cours des années 1916 et 
1917. Or l’activ ité des autorités russes, pendan t cette occupa­
tion, a été examinée (voir pages 52-3).

L ’A utriche et la Prusse n ’organisèrent pas leur adm inistra­
tion aussitôt que leurs armées en trèren t dans le Royaum e du 
Congrès, car on pensait au début que la guerre ne durerait que 
quelques mois, sinon quelques semaines. Ce n ’est que lorsque 
l’hiver de 1914-1915 am ena la consolidation du front oriental, 
que l’A utriche et l’Allemagne signèrent à Poznań, le 10 janvier 
1915, le prem ier accord au sujet d ’une dém arcation provisoire 
de la partie occupée du Royaum e de Pologne. Cet accord fu t 
com plété ensuite par un deuxième arrangem ent, signé à K ato ­
wice le 22 avril 1915. La ligne de dém arcation é ta it tracée de 
telle sorte que, depuis le point où se touchaient les frontières des 
trois É ta ts  (Allemagne, A utriche, Russie), dénommé Dreikai- 
serecke, elle suivait la ligne du chemin de fer Varsovie-Vienne 
(qui dem eurait en possession de l’Allemagne) sur une longueur 
de 80 kilomètres, soit au delà de Częstochowa. Les territoires 
situés à l’ouest de cette ligne devaient échoir à l’Allemagne, 
à l’est de cette ligne, à l’A utriche, sauf les villes de Będzin et 
Częstochowa, remises aux Allemands. Plus loin, cette ligne 
suivait le cours de la W arta  et s’écartait à l’est pour rejoindre la 
rivière Pilica; puis elle suivait la Pilica ju squ’au front. Toute-



fois, ce tracé com prenait une petite  enclave. Bien que la ville 
de Częstochowa soit passée aux mains des autorités allemandes, 
le couvent et l’église des Pères Paulins, se tro u v an t dans cette 
ville, avaient été a ttribués à l’Autriche. Cette mesure était 
motivée par le souci de ne pas irriter la population catholique 
polonaise, en p laçant l’église, qui renferm e une Image de la 
Sainte Vierge miraculeuse et universellem ent vénérée en 
Pologne, sous l’au torité  des protestants.

Cette division du Royaum e du Congrès (voir carte p. x n ), qui 
se consolidait de plus en plus, provoqua un grand m écontente­
m ent et des craintes vives parm i les Polonais. Ainsi qu ’il a été 
d it plus hau t, le territo ire du Royaum e de Pologne, constitué 
en 1815 par le Congrès de Vienne, form ait depuis lors un 
ensemble très cohérent à tous les points de vue : adm inistratif, 
juridique, économique et social.

En principe, ce caractère d ’unité devait être m aintenu pen­
dan t l’occupation, malgré la division de ce territo ire entre 
deux occupants. On m ain tin t en particulier l’ancienne frontière 
douanière du côté de l’Allemagne et de l’Autriche, en conti­
nuan t à percevoir les taxes respectives d ’après le ta rif russe, et 
en s’abstenan t d ’étab lir des offices de douane sur la frontière 
intérieure entre les deux territoires d’occupation. Néanmoins 
il é ta it in terd it de tran sp o rte r des m archandises d ’un de ces 
territoires à l’autre , sans autorisations spéciales qui exigeaient 
de longues dém arches; le trafic des voyageurs entre les deux 
territoires d ’occupation avait presque com plètem ent cessé, le 
passage de la ligne de dém arcation ne pouvant également 
s’effectuer qu ’avec un permis spécial assez difficile à obtenir. 
Mais ce n ’étaien t pas les seules raisons qui provoquaient le 
m écontentem ent de la population. La ligne de dém arcation 
devait bien n ’être que provisoire, mais on pouvait craindre de 
la voir dem eurer d ’une façon perm anente au cas d ’une victoire 
austro-allem ande, et constituer ainsi un nouveau partage des 
territo ires polonais. Ce souci p rit davantage encore consistance, 
lorsque après les com bats de 1915, qui donnèrent la victoire 
aux armes autrichiennes et allemandes, ces deux Puissances 
occupèrent de nouvelles parties du Royaum e et poussèrent la
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ligne de dém arcation encore plus à l’est par un accord conclu à 
Teschen en septem bre 1915.

A ce m om ent, la ligne en question courait à l’est vers la 
Vistule et au delà de ce fleuve, su ivant un tracé semblable 
à celui qui délim itait la Prusse et l’A utriche après le troisième 
partage de la Pologne.

L ’A utriche et l’Allemagne organisèrent chacune séparém ent 
leur adm inistration m ilitaire dans les lim ites ainsi fixées. Cha­
cun de ces É ta ts , s’insp iran t de principes particuliers, basa son 
activité sur des directives différentes.

1. — L’administration dans l ’occupation autrichienne.

Lorsque les troupes autrichiennes eurent pénétré en Pologne 
russe, les autorités civiles et m ilitaires autrichiennes ne pen­
sèrent pas encore à y  organiser une adm inistration quelconque. 
En effet, la ligne du front subissait des fluctuations continuelles. 
Ce furent les détachem ents commandés par Pilsudski qui 
exercèrent tem porairem ent le pouvoir sur une petite partie 
de ce territo ire (près de Cracovie). Ils créèrent à cet effet un 
Commissariat à Kielce, mais pour peu de tem ps, car b ientôt les 
armées russes atte ign iren t dans leur marche vers l’ouest les 
anciennes frontières de la Pologne russe.

Quand la ligne du front se consolida enfin (hiver de 1914-1915) 
l’Autriche prépara, en décembre 1914, un plan d ’organisation 
adm inistrative des territo ires occupés, lequel en tra en vigueur 
au mois de janvier 1915. Les territoires a ttribués à l’A utriche 
lors de la délim itation des provinces occupées furent soumis 
au H aut-Com m andem ent de l’Armée (Armeeoberkommando, 
dit AOK), dont le siège é ta it alors à Teschen, en Silésie au tri­
chienne. L’AOK proclam a en février 1915 qu’il prenait le pou­
voir dans les territoires de l’occupation autrichienne.

C’éta it donc l’au to rité  m ilitaire suprêm e de l’Autriche qui 
allait gouverner ces territoires. Elle é ta it investie de tous les 
a ttrib u ts , aussi bien dans le domaine adm inistratif que sous le 
rapport de la législation; les autorités locales, stric tem ent



subordonnées à l’AOK, étaien t privées de tou te  indépendance.
Le territo ire occupé é ta it divisé en deux districts [Kreise). 

L’adm inistration d ’un d istrict é ta it exercée par une au torité  
m ilitaire, le Kreiskommando. L ’au torité  interm édiaire entre 
l’AOK et les Kreiskom m ando é ta it Y Armeeetappenkommando, 
dont le caractère é ta it stric tem ent m ilitaire et à laquelle 
é ta it adjoint un com m issariat civil [Landeskommissariat), 
composé de fonctionnaires civils : ce personnel com prenant, 
outre les fonctionnaires de l’adm inistration proprem ent dite, 
des médecins, des vétérinaires, des ingénieurs, des employés 
des postes et des télégraphes, ainsi que des juges (militaires). 
La question du ravitaillem ent de la population civile relevait 
des autorités m ilitaires.

Cette organisation fu t cependant transform ée lorsque les 
armées autrichiennes avancèrent après la bataille de Gorlice 
(mai 1915) et occupèrent, dans un tem ps relativem ent court, 
tou te  la partie  m éridionale du Royaum e du Congrès, et même 
une portion des territo ires situés à l’est du Royaum e. On cons­
titu a  alors (le 17 m ai 1915) sur to u t le territo ire occupé deux 
Gouvernements militaires [Militärgouvernement), l’un avec siège 
d ’abord à Miechów, puis à Kielce (depuis le 12 août 1915), 
l’au tre à Piotrków. Un peu plus ta rd  (2 septem bre 1915) ce 
deuxième Gouvernem ent fu t supprim é et incorporé au premier. 
Enfin, le G ouvernem ent m ilitaire de Kielce fu t transféré le 1er 
octobre 1915 à Lublin, où il devint le Gouvernem ent général 
m ilitaire de Lublin [Militär general gouvernement).

Toutefois, la to ta lité  de la superficie des territo ires occupés 
par l’A utriche en Pologne russe n ’é ta it pas comprise dans le 
G ouvernem ent général de Lublin. Ce dernier n ’em brassait même 
pas tou te  la partie du Royaum e occupée à ce m om ent par les 
troupes autrichiennes, il ne s’étendait notam m ent pas aux 
districts orientaux de ce Royaum e (Chełm, Hrubieszów, Tom a­
szów) dont la population é ta it m ixte, polono-ruthène. C’était 
donc en fait un nouveau partage, bien que seulem ent m ilitaire 
et provisoire. Cet é ta t de choses irr ita it les Polonais pour le 
moins au tan t que la division du territo ire  en deux occupations ; 
il faisait naître tou tes les craintes quan t au sort u ltérieur de
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ces terres. Une année entière s’écoula avan t que les districts 
en question ne soient incorporés au G ouvernem ent général de 
Lublin, sous la pression exercée par les Polonais de Galicie 
(5 ju in  1916).

Les attribu tions dévolues auparavan t aux Etappenkom­
mando passèrent désormais d ’abord aux Gouvernements 
m ilitaires, puis au G ouvernem ent général de Lublin. A partir 
de la création de ce dernier, l ’organisation des autorités d ’occu­
pation se présenta comme suit.

L AO K dem eurait l’au torité  suprême, dirigeant l’activ ité de 
tou tes les autorités d ’occupation autrichiennes. Elle prom ul­
guait les lois et les ordonnances de portée essentielle, elle avait 
le droit d ’am ender les lois en vigueur; le G ouverneur général 
lui-même ne pouvait prom ulguer des lois que sur l’autorisation 
de l’AO K. Comme com plément à ses a ttribu tions législatives, 
l’AO K publiait le V er ordnungsblatt der k. u. k. Militärverwal­
tung in Polen. En vertu  de ces pouvoirs, l ’AOK centralisait 
1 activ ité de toutes les autorités d ’occupation et en exerçait le 
contrôle. C’est exclusivem ent à l’AO K qu’il appartenait de 
régler les rapports avec les autorités d ’occupation allemandes. 
Le G ouvernem ent général ne pouvait s’entendre directem ent 
avec lesdites autorités que dans le domaine du trafic aux 
frontières; pour les affaires courantes d ’ordre adm inistratif et 
judiciaire, lorsqu’il y avait urgence; pour les affaires courantes 
de nature économique, et celles où une entente directe était 
indispensable. Sauf ces restrictions en faveur de l’AOK, le 
G ouvernem ent général de Lublin constituait la plus haute 
au torité  adm inistrative dans les territoires de l’occupation, 
toutes les affaires qui n ’étaient pas spécialem ent réservées à 
l’AOK ou à d ’autres organes étaien t du ressort de sa compé­
tence. Les cadres de son organisation s’élargirent rapidem ent. 
Le gouverneur-général avait deux suppléants : l’un pour les 
affaires m ilitaires (É tat-M ajor général); l’au tre  pour les affaires 
civiles. Le G ouvernem ent général se com posait de trois sections : 
section m ilitaire [MilitärSektion)', section civile [Zivillandes­
kommissariat) dont le chef rem plaçait le gouverneur-général 
dans les affaires civiles; enfin section économique, subdivisée
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en deux centrales (blé et m atières premières, et service d ’expor­
ta tion), trois groupes (économique, forestier et industriel), un 
service de ravitaillem ent et un office de statistique.

La to ta lité  des territo ires occupés é ta it divisée en 3 districts 
d ’inspection, dont les sièges étaien t à Kielce, Radom  et Lublin, 
et dans lesquels se trouvaien t des inspecteurs dits Gouverne­
mentsinspizierende. Ces inspecteurs n avaient pas de compe­
tences déterminées et ne recevaient pas d ’instances adm inis­
tra tives; leur rôle ne consistait qu ’à s’inform er de l ’é ta t des 
choses dans leur d is tric t; à contrôler les com m andem ents, les 
troupes et les établissem ents relevant du Gouvernem ent géné­
ral, enfin à présenter des rapports. D’autre part, le gouver­
neur-général provoquait lui-même des réunions, dites Amtstage, 
à Lublin, Kielce, Radom  et Piotrków , pour s’entendre person­
nellem ent avec les inspecteurs et com m andants de district, 
s’aboucher avec les citoyens les plus m arquants et recevoir les 
requêtes et les plaintes des hab itan ts , ainsi que les députations 
éventuelles.

Les Kreiskommando (com m andem ents de district), présidés 
par des officiers, constituaien t la première instance adm in istra­
tive. Pour les affaires civiles, on avait ad jo in t à chaque com­
m andem ent un commissaire civil, subordonné toutefois au 
com m andant m ilitaire. Chaque Kreiskommando se divisait 
en sections : 1° Section m ilitaire (Militärabteilung) qui réglait 
sous la direction du vice-com m andant les questions d ordre 
m ilitaire ou même d ’ordre économique ayan t tra i t  au rassem ­
blem ent et à l’utilisation des divers p roduits; 2° Section civile 
( Verwaltungsabteilung) sous les ordres d ’un commissaire civil; 
30 Tribunal m ilitaire (Militärgericht); 4° Tribunal de district 
[Kreisgericht) pour les causes civiles (mais seulem ent dans cer­
tains districts et no tam m ent à Kielce, Lublin, P io trków  et 
R adom ); 5° Comm andem ent de police dont relevaient tous les 
postes de police de district ( Gendarmeriepostenkommando); 
et 6° Office forestier [Kreisforstamt).

Les autorités locales, municipales et communales, dont l’orga­
nisation dem eura assez longtemps sans changem ent, étaient 
directem ent subordonnées aux Comm andem ents de district.



7 8 LA P OLOGNE P E N D A N T  LA G UE RR E

Les affaires réglées par les communes pouvaient être ren­
voyées, par voie d ’appel, aux Comm andem ents de districts qui 
prononçaient une décision définitive; les affaires qui étaient 
réglées en prem ière instance par ces Comm andem ents venaient 
en instance définitive devant le G ouvernem ent général.

Les plaintes en appel contre les décisions respectives (Auf- 
sichstbeschwerden) pouvaient être portées devant TAO K, mais 
elles ne pouvaient avoir un effet suspensif que pour les 
affaires privées.

A la tê te  de l’adm inistration autrichienne des territoires occu­
pés se trouvaien t placés des officiers : le prem ier gouverneur- 
général fu t le général Diller, Allemand, mais connaissant la 
langue polonaise; le deuxième, le général Kuk, qui ne parlait 
pas le polonais. La puissance de l’AOK, dont ils dépendaient 
absolum ent, pesait lourdem ent sur leurs épaules : par exemple, 
le général Diller, très bienveillant à l’égard des Polonais, ne 
pouvait presque rien faire pour eux par suite des ingérences 
constantes dans son adm inistration de l’AOK, renseigné par 
le célèbre K-Stelle (bureau d ’espionnage).

Cette situation ne se modifia qu ’au printem ps de 1917, où 
un Polonais, le général Stanislas Szeptycki, fu t nommé à ce 
poste, et où on lui adjoignit, en qualité de commissaire civil, 
un au tre  Polonais, Georges Madeyski. L’atm osphère favorable 
ainsi créée ne dura pas longtemps. Après la paix conclue à 
Brest, l’a ttitu d e  de l’A utriche changea de nouveau, et Szeptycki 
et Madeyski furent forcés de démissionner.

2. —  L’administration dans l’occupation allemande.

Les territoires du Royaum e de Pologne occupés par les armées 
allemandes étaien t placés, en prem ier lieu, sous un com m ande­
m ent m ilitaire, YOberkommando der Ostarmeen, dit par abré­
viation : Oberost (Comm andement en chef des armées de l’est), 
auprès duquel fu t créée, en septem bre 1914, une adm inistration 
civile ayan t son siège à Breslau. A partir  du 15 janvier 1915, elle 
fu t transférée à Poznań et réorganisée sous le nom de Zivil-
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çerwaltung für Russisch Polen (A dm inistration civile pour la 
Pologne russe). A la te te  de cette adm inistration se trouvait un 
chef, Chef der Zivilverwaltung, adjoint au com m andem ent de 
l’armée de l’est. E n  ju in  1915, le siège de ladite adm inistra­
tion fu t transféré encore une fois, à Kalisz, et on changea son 
nom en celui de Kaiserlich deutsche Zivilverwaltung für Polen 
links der Weichsel (A dm inistration civile im périale allemande 
pour la Pologne sur la rive gauche de la Vistule). Mais l’année 
1915 n ’était pas finie qu ’un nouveau changem ent se produisait : 
après la prise de Varsovie et l’extension du front au delà de la 
frontière orientale de l’ancien Royaum e, l’adm inistration civile, 
dont le siège éta it désormais à Varsovie, se trouva étendue à 
une série de districts, situés sur la rive droite de la Vistule. Le 
4 septem bre 1915, le général Beseler, nommé gouverneur-géné­
ral de Varsovie, fu t chargé de l’adm inistration de tous les te rr i­
toires occupés.

L ’occupation allem ande constitua dès lors un G ouvernement 
général séparé. Toutefois, à l’exemple de l’Autriche, qui 
n ’avait pas compris dans le Gouvernem ent général de Lublin 
la to ta lité  des territo ires occupés dans le Royaum e du Congrès, 
l’Allemagne n ’étendit pas non plus l’au torité  du gouverneur- 
général de Varsovie à tou te  la partie  de ce Royaum e, occupée 
par les troupes allemandes ; elle en exclut les régions suivantes : 
1° La partie  septentrionale du Gouvernem ent de Suwałki, 
où existait, à côté des Polonais, un pourcentage considérable 
de population lithuanienne, annexée aux territoires adm inis­
trés par YOberost; 2° quelques districts situés sur le Bug 
(K onstantynów , Biała, Radzyń, W łodawa) ayan t une popu­
lation m ixte polono-ruthène, et soumis pendant tou te  la durée 
de l’occupation allemande aux autorités militaires d ’étapes.

Bien que la dénom ination de G ouvernem ent général, em prun­
tée aux conditions ex istan t dans le Royaum e du tem ps des 
Russes, ait été adoptée dans les deux territoires d ’occupation, 
la position des deux gouverneurs-généraux é tait loin d ’être 
identique.

En effet, le gouverneur-général de Varsovie éta it doué par 
l’Allemagne d ’a ttribu tions incom parablem ent plus nombreuses,
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et d ’une liberté d ’action bien supérieure. Il ne relevait pas des 
autorités m ilitaires, mais de la Chancellerie du Reich, et pouvait 
correspondre d irectem ent avec cet office. Il est vrai que les 
gouverneurs-généraux de Varsovie et du Lublin étaient tous 
deux des militaires, ayan t des attribu tions m ilitaires; mais le 
gouverneur-général de Varsovie occupait avan t to u t une situa­
tion politique lui perm ettan t une in itia tive personnelle, tandis 
que le gouverneur-général de Lublin dem eurait dans la dépen­
dance la plus stricte vis-à-vis de l’AO K, qui dirigeait tou te  
son activité. Le gouverneur-général de Varsovie exerçait le 
pouvoir législatif et constituait l’au torité  adm inistrative 
suprêm e de to u t le te rrito ire  occupé. Ce dernier n ’éta it divisé 
qu ’en districts. Les autorités de première instance étaient, 
pour les districts, les chefs de district (Kreischefs), et pour les 
villes, les présidents de police (Polizeipräsidenten), jouissant 
de vastes compétences. Ils pouvaient prom ulguer des ordon­
nances, sous peine de 5.000 roubles d ’amende ou de six mois de 
prison, pour toutes les questions d ’ordre économique (culture 
de la terre, m outure du blé, marche des usines, etc.), sans égard 
aux anciennes lois russes, ainsi que des ordonnances sous peine 
de 5.000 roubles d ’am ende ou d ’un an de prison pour les ques­
tions de nature policière ou pénale. La seule restriction à eux 
imposée éta it de ne pas entrer en contradiction avec les ordon­
nances des autorités supérieures. Aucun recours n ’existait 
contre les peines appliquées par ces Kreischefs, qui avaient 
le droit d ’ordonner des mesures de contrain te pour l’exécution 
de leurs dispositions, ou de les faire exécuter par un tiers aux 
frais de l’obligé. Un peu plus ta rd , on leur a ttrib u a  également 
le droit de prononcer et d ’appliquer des amendes jusqu’à 
5.000 roubles, ou des peines de prison ju squ ’à un an pour délits 
et infractions, sauf les cas tom ban t sous la juridiction des t r i ­
bunaux de guerre. Les contraventions aux lois de police rele­
vaien t de la jurid iction des justices de paix rurales.

Le personnel du G ouvernem ent général de Varsovie, y com­
pris les fonctionnaires techniques et les fonctionnaires auxi­
liaires, com ptait environ 13.000 personnes.
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3. —  Le S e lfg o v e rn m e n t.

A vant la guerre, seules les communes rurales jouissaient dans 
le Royaum e d ’un self government, in trodu it par le Gouverne­
m ent russe en 1864. Il n ’existait ni selfgovernm ent municipal, 
ni autonom ie des unités adm inistratives supérieures (districts, 
gouvernements). Cette organisation ne fu t in troduite  dans 
les territoires respectifs que par les autorités d ’occupation 
allemandes et autrichiennes, chacun de ces E ta ts  y  procédant 
indépendam m ent l’un de l’autre , à des époques différentes, et 
en s’appuyan t sur des principes assez différents.

Deux raisons incitèrent les occupants à in troduire ce self- 
governm ent au cours de la guerre. L’une d’elles é ta it d ’ordre 
pratique : il s’agissait de rejeter le souci du ravitaillem ent sur 
les éléments locaux, et de décharger ainsi les offices d ’occupa­
tion, afin que ceux-ci puissent en profiter pour nier tou te  
responsabilité, et rejeter, au cas d ’insuffisance, la faute sur les- 
dits éléments locaux, comme incapables de faire face aux diffi­
cultés. L’autre é ta it de nature politique : il fallait prouver que 
les Gouvernements du Reich et de l’A utriche veillaient, malgré 
la guerre, à l’essor du pays, en y in troduisant une organisation 
que la Russie n ’avait pas créée du ran t son règne. On voulait 
im pressionner l’étranger et, en même tem ps, convaincre les 
Polonais de la supériorité du régime actuel d ’occupation, par 
rapport à l’ancien régime russe, et gagner ainsi leurs sym pathies. 
La N ation polonaise, en effet, s’estim ait lésée par le fait que les 
institu tions autonom es existant en Russie avaient toujours été 
refusées à la Pologne.

Le G ouvernem ent allem and en treprit donc d’introduire des 
institu tions de self governm ent. Dès le 16 ju in  1915, bien avan t 
l’occupation de Varsovie, lorsque l’Allemagne ne régissait 
encore qu ’une petite  partie du Royaum e, fu t publiée la pre­
mière loi municipale. Celle-ci, qui devait entrer en vigueur le 
1er juillet de la même année, ne trouva d’application que pour 
21 villes. P renan t pour modèles les villes des provinces orientales 
de la Prusse, elle prévoyait comme organes de gouvernem ent

6L A  P O L O G N E
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autonom e des Conseils m unicipaux et des maires. Le Conseil 
municipal se com posait de 24 membres, ou de 36 dans les villes 
com ptant plus de 200.000 h ab itan ts ; il devait être constitué 
par voie d ’élection. La loi posait comme conditions essentielles 
du droit électoral la résidence dans la ville depuis un an, et la 
possession de son propre logement, ou le versem ent de l ’im pôt 
direct. Les ressortissants civils allemands et autrichiens étaient 
également compris parm i les hab itan ts  des communes urbaines. 
Toutefois, on s’abstin t pour le m om ent de m ettre en applica­
tion la loi électorale, en décidant que les premiers conseillers 
m unicipaux seraient désignés par les autorités d ’occupation. 
De plus, ces autorités se réservaient dans tous les cas le droit 
de nom m er le président dudit Conseil, choisi parm i les conseil­
lers m unicipaux.

Les M unicipalités com prenaient un bourgm estre, son adjoint 
et 4 à 10 échevins, selon le nom bre d ’hab itan ts, ainsi que des 
fonctionnaires rétribués tels que syndic, trésorier, conseiller 
scolaire, etc. Le bourgm estre et son adjoint devaient être 
nommés par les autorités d ’occupation (le chef de l’Adminis­
tration) avec le consentem ent du Chef de la IX e armée. Les 
échevins devaient être désignés par voie d ’élection, mais sous 
la réserve que leur élection serait confirmée par les autorités 
d ’occupation, qui avaient le droit de refuser cette approbation 
et de nom m er elles-mêmes un au tre échevin. Pour procéder à 
la première com position de cet organe, la loi prévoyait la nom i­
nation, par lesdites autorités, des prem iers échevins et fonc­
tionnaires de la M unicipalité, et elle les chargeait du soin de 
fixer les appointem ents du bourgm estre et des employés en 
question. L ’au torité  d ’occupation avait également dans ses 
attribu tions le droit d ’établir un règlem ent pour le Conseil m uni­
cipal, au cas où ce dernier ne l’au rait pas voté lui-même, et de 
dissoudre ce Conseil, si elle le jugeait opportun. Toutes les 
questions plus im portan tes devaient être résolues par le Conseil 
m unicipal sur les propositions formulées par la Municipalité.

Il est facile de voir que l’autonom ie in troduite à cette 
époque n ’éta it qu ’apparente. En effet, le fait de priver la popu­
lation du droit d ’élire les Conseils m unicipaux, et ces derniers
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du droit d ’élire les membres de la M unicipalité, é ta it en con tra­
diction flagrante avec l’essence même d ’un selfgovernment.

La commune municipale éta it chargée des affaires com m u­
nales courantes : voies de com m unication, assistance des 
pauvies, ecoles (sauf si cette question é ta it réservée aux au to ri­
tés d occupation), lu tte  contre les incendies, protection de la 
santé et de la morale publiques (soit les pompiers, les hôpitaux, 
les abatto irs, la voirie, les maisons de correction et de trava il 
obligatoires, les conduites d ’eau et l’éclairage). Les villes furent 
tenues de régler ces questions sous la menace d ’y être con­
train tes par les autorités d ’occupation et de publier des arrêtés 
appropriés. Ces derniers devaient être soumis à l’approbation 
des autorités d occupation, qui avaient le droit de les étab lir 
elles-mêmes, si la ville se refusait à les soum ettre à son appro­
bation, ou si l’arrêté présenté n ’éta it pas approuvé. É ta it en 
outre formulée la réserve que d ’autres trav au x  encore pouvaient 
être dévolus aux communes municipales et que les autorités d ’oc­
cupation étaient en droit de leur transm ettre  des trav au x  an a­
logues. En général, l ’ingérence des autorités d ’occupation dans 
les domaines d activ ité des corps autonom es se trouvait soigneu­
sem ent garantie. On faisait dépendre de ces autorités la faculté 
d employer certaines sources de revenus, d ’appliquer des im pôts 
directs ou indirects, des im pôts supplém entaires, ainsi que de 
contracter des em prunts. La vente et la charge réelle de te r ­
rains, 1 achat d immeubles, les obligations stables au-dessus 
d un m ontant minime, l’installation et les changem ents d ’é ta ­
blissements et d ’entreprises urbains dépendaient également des 
autorités d occupation. Pour être valides, les résolutions exi­
geaient 1 accord entre le Conseil m unicipal et la M unicipalité ; 
faute de cet accord, et si la question é ta it urgente, la décision 
é ta it réservée aux autorités d ’occupation.

Le bourgm estre é ta it chargé, par lesdites autorités, de la 
police locale, suivant les dispositions promulguées par les 
occupants. Il lui appartenait également de désigner les fonc­
tionnaires de police. Cependant le Chef de l’A dm inistration 
pouvait rem ettre le soin de la police aux organes allemands 
(Présidence de Police), bien entendu aux  frais de la ville. Le
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bourgm estre avait le droit, en cas de refus d ’obéissance, de 
faire entreprendre les trav au x  nécessaires aux frais des obligés 
et d ’appliquer des am endes, voire des peines de prison jusqu’à 
six semaines, si l’am ende n ’éta it pas versée; à l’exception des 
ressortissants allem ands, vis-à-vis desquels les autorités d ’occu­
pation  étaient seules com pétentes.

P ar la suite, une des attribu tions de ces autorités fu t m odi­
fiée. On décida notam m ent que, dans les petites villes com ptant 
moins de 15.000 h ab itan ts, le bourgm estre ne serait pas confirmé 
dans ses fonctions par lesdites autorités, et qu’elles ne pour­
raien t le révoquer que s’il faisait preuve d’incapacité dans les 
questions in téressant l’armée.

Ce selfgovernm ent ainsi organisé fu t mis en vigueur le 1er ju il­
let 1915. Dans les grandes villes, les bourgm estres et les fonc­
tionnaires des M unicipalités furen t choisis parm i des Allemands, 
qu ’on fit venir des villes prussiennes. É ta n t donné les dis­
positions relatives à la langue des autorités urbaines, dont il 
sera question plus loin, ces mesures tendaien t à revêtir d ’avance 
les villes d ’un vernis allem and. Dans la plus grande d ’entre 
elles, Łódź, on nom m a 12 conseillers polonais, 12 Juifs et 12 Alle­
mands, bien que le nom bre des hab itan ts polonais y atteignît
250.000, celui des Juifs 165.000, et celui des Allemands à peine
50.000.

Lorsque les armées allemandes et autrichiennes occupèrent, 
au cours de l’été de 1915, le territo ire entier du Royaum e, le 
selfgovernm ent ne fu t pas établi aussitô t dans les villes situées 
sur ce territo ire . Ce n ’est qu ’un an plus ta rd , qu ’on se décida 
à le faire. L ’ordonnance du 12 août 1916 étendit la loi m unici­
pale du 19 ju in  1$15 à toutes les villes de l’occupation alle­
m ande, à l’exception de Varsovie, en m odifiant ta n t soit peu 
le régime en question pour les villes de moins de 20.000 hab i­
tan ts . Le régime ainsi modifié pouvait être in trodu it dans ces 
villes, même si elles bénéficiaient déjà du régime autonom e 
précédent.

Les M unicipalités des villes ainsi visées étaient composées 
d ’un bourgm estre, nommé par les autorités d ’occupation qui 
fixaient aussi son tra item en t; de 2-4 échevins (assistants et



rem plaçants du maire) élus par le Conseil m unicipal; et d ’un 
Conseil municipal com prenant 4 à 12 conseillers, désignés en 
principe par voie d ’élections. Toutefois, en vertu  de la loi 
municipale, qui prévoyait cette exception, les premiers échevins 
et conseillers furent nommés par les autorités d ’occupation. 
Là encore, l’autonom ie n ’é ta it qu ’apparente, les élections ayan t 
été évitées.

E n tr e  tem ps, une loi électorale avait déjà été promulguée pour 
la ville de Varsovie le 5 mai 1916, et des élections furent annon­
cées. Le droit électoral n ’éta it reconnu en principe qu’aux 
hommes ayan t vingt-cinq ans, h ab itan t la ville depuis deux ans 
et possédant un passeport valable. Les conditions électorales 
différaient dans chacune des curies, qui étaien t au nombre de 
six : 1° propriétaires d ’immeubles (y compris les femmes qui ne 
pouvaient cependant vo ter que par procuration) ; 2° grands 
entrepreneurs com merciaux et industriels ; 3° intellectuels ; 
4° petits industriels, m archands et artisans; 5° contribuables 
payan t l’im pôt sur le loyer; 6° toutes les autres personnes. 
C’éta it là un système électoral basé sur le système prussien 
« des classes », sauf certaines m odifications, dont la principale 
consistait en l’in troduction des élections proportionnelles 
d ’après le système d’H ondt (à l’exception de la 3e curie).

Le pouvoir exécutif se trouvait dévolu à une M unicipalité 
d ’un type analogue à celui des villes prussiennes, la désignation 
du président de la ville et des deux bourgm estres é tan t réservée 
aux autorités d ’occupation.

Le président de police allem and éta it appelé à exercer la 
surveillance de l’activité des organes autonom es. Les autorités 
d ’occupation avaient le droit de déléguer à to u t m om ent leurs 
commissaires aux séances de la Municipalité, et aux députations 
spéciales, désignées par ce Conseil pour le règlem ent de cer­
taines questions. Enfin les fonctionnaires supérieurs de la 
M unicipalité devaient recevoir confirm ation de leurs fonctions 
par lesdites autorités.

Les élections eurent lieu le 16 juillet 1916, en vertu  de la 
loi électorale précitée, mais elles n ’eurent lieu, en fait, que pour 
une seule curie, toutes les autres ayan t adopté des listes compro-
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missoires, qui rendaien t les élections inutiles. Le Conseil m uni­
cipal se réunit pour la première fois le 22 juillet 1916.

La loi électorale, pour les autres villes de l’occupation alle­
m ande, fu t promulguée le 1er novem bre 1916. On créa, pour 
les villes de plus de 200.000 hab itan ts , six curies; pour celles 
d’un nombre inférieur d ’hab itan ts , trois (commerce et indus­
trie  ; propriétaires d ’immeubles et professions libres ; toutes 
autres personnes). L’au torité  de contrôle avait le droit de 
provoquer des élections proportionnelles dans toutes les curies, 
ou dans quelques-unes. L’on ne procéda cependant aux élec­
tions que dans les premiers mois de 1917.

L’introduction  du selfgovernm ent donna souvent lieu à des 
conflits entre les Polonais et les autorités allemandes. A Łódź, 
par exemple, le résu lta t des élections donnait 28 Polonais, 
26 Juifs, 7 Allemands et 4 divers; mais le Conseil municipal 
ne pu t se réunir pendan t plusieurs mois (jusqu’au 23 mai 1917), 
parce que les autorités d ’occupation se refusaient à adm ettre la 
langue polonaise et les conseillers polonais dans 1 adm inistra­
tion, sous menace de peines.

O utre l’autonom ie urbaine, on a établi dans l’occupation alle­
m ande, par une ordonnance du 22 janvier 1916, le selfgovern- 
m ent régionald es districts, dans lesquels il eut pour organes des 
Conseils auxquels on donna l’ancienne dénom ination polonaise 
de Diétines. Ces Diétines devaient être composées de 12 à 24 
(puis de 12 à 36) membres désignés par voie d ’élections; mais 
les premiers membres devaient être nommés par les autorités 
d’occupation. La présidence de la Diétine, et la mise en vigueur 
de ses résolutions, é ta it dévolue au chef du district (Kreischef), 
soit à un fonctionnaire de l ’occupation. La loi électorale des 
Diétines fu t promulguée sim ultaném ent avec la loi électorale 
urbaine le 1er novem bre 1916. De même que le régime des villes 
é ta it basé sur le système appliqué dans les provinces orientales 
de la Prusse, le régime des Diétines et les élections les concernant 
furent établis d ’après le modèle de ces provinces. Les électeurs 
étaien t répartis en trois curies : grands propriétaires fonciers, 
communes rurales et communes urbaines (sauf Varsovie et 
Łódź). Pour les deux dernières curies, la loi prescrivait des élec-



}

tions à deux degrés, voire le vote par députés, désignés par les 
communes rurales et les villes. La Diétine é tait chargée de 
l’assistance aux indigents, des com m unications (routes, voies 
fluviales), de la santé publique et, avec le consentem ent des 
autorités d ’occupation, des questions économiques. Il fu t décidé 
que la loi électorale en trerait en vigueur le 1er novem bre 1917.

Malgré cette autonom ie, le district dem eurait égalem ent dans 
la plus stricte dépendance à l’égard des autorités d ’occupation. 
Le chef de l’A dm inistration avait la faculté de régler par la voie 
adm inistrative, les questions remises par la loi aux Diétines. 
Ces questions n ’étaient donc du ressort de la Diétine que dans 
les cas où elles n ’avaient pas été réglées par la voie susm en­
tionnée. Ce n ’est que sur motion spéciale du Kreischef que la 
Diétine pouvait décider aussi bien dans ces questions que dans 
toutes les autres : budget, établissem ent des recettes, em prunts, 
création d ’offices, établissem ent de leur nom bre et frais de leur 
entretien. Au cas où la Diétine re je ta it la motion, cette dernière 
pouvait être approuvée par le chef de l’A dm inistration; si la 
résolution n ’avait pas abouti, ou n ’avait pas obtenu l’approba­
tion du Verwaltungschef, l’au torité  d’occupation avait la faculté 
d ’indiquer les sources de couverture de la dem ande en question. 
Le Kreischef é ta it investi du pouvoir de nom m er les fonc­
tionnaires de ce self government. Mais, pour une série de résolu­
tions de la Diétine, on form ula la réserve de leur confirm ation 
par le Verwaltungschef, notam m ent en ce qui concernait : 
l’installation, la prise en adm inistration et l’entretien d établisse­
m ent d ’assistance aux indigents; le tracé et les constructions 
de routes; la construction de chemins de fer et l’am énagem ent 
de voies fluviales; l’am énagem ent d’hôpitaux et de postes sani­
taires, et la partic ipation  aux frais supportés par les communes 
pour l’entretien  de ces derniers; la collaboration avec les com­
munes à la création d ’installations sanitaires; le budget; les 
résolutions relatives aux recettes et em prunts; la création 
d’offices. Le Verwaltungschef avait le droit, le cas échéant de 
dissoudre la Diétine.

Sous l’occupation autrichienne, fu t également commencée 
l’application du régime de selfgovernm ent, par voie d ’ordon-
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nances particulières qui posaient pour ce régime des bases ta n t 
soit peu différentes. Ces ordonnances sur l’organisation du 
selfgovernm ent m unicipal et des districts étaient modelées 
sur le système appliqué en A utriche et, en particulier, en 
Galicie. Si les régimes in troduits dans les deux occupations, et 
basés sur des lois différentes, ne divergeaient pas trop  sensible­
m ent, il convient de l’a ttribuer au fait que les principes essen­
tiels de l’autonom ie locale en Prusse et en A utriche étaient à 
peu près semblables.

Les ordonnances relatives au selfgovernm ent municipal 
furen t promulguées dans les territoires d’occupation au tri­
chienne, le 18 aoû t 1916, et au nombre de deux : l’une pour 
les quatre  grandes villes : Lublin, Kielce, Piotrkôw  et Radom , 
l’au tre pour 43 villes de moindre im portance. Les Conseils 
m unicipaux devaient com pter 24, 36, 50 ou 60 membres, 
proportionnellem ent au nombre d ’hab itan ts  des villes en ques­
tion. Les grandes villes devaient procéder aux élections dans 
5 classes : I o professions libres (personnes ayan t une instruction 
supérieure et une profession correspondante) ; 2° commerce 
et industrie; 3° propriétaires d ’immeubles (dans ces deux der­
nières curies, les personnes juridiques, les femmes, les mineurs 
et les incapables, devaient exercer leur droit par procuration) ; 
4° contribuables payan t l’im pôt sur la fortune; 5° toutes autres 
personnes. Dans les villes de moindre im portance, la loi ne 
prévoyait que quatre  classes (les classes nos 1 et 4 é tan t confon­
dues). Il est curieux de no ter qu ’en outre de l’âge prescrit pour 
bénéficier du droit électoral passif (trente ans), la loi fait aussi 
dépendre ce droit de la connaissance, verbale et écrite, de la 
langue polonaise. Le gouverneur-général pouvait priver du 
droit électoral actif les personnes m anifestant une a ttitude  
hostile à l’égard de l’A utriche et de la N ation polonaise, et qui 
portaien t a tte in te  à l’ordre public soit par une propagande 
active, soit en répandan t des nouvelles alarm antes. Les Muni­
cipalités devaient se composer, dans les grandes villes, d’un 
président, de deux vice-présidents et de 6 à 8 échevins; dans 
les villes de moindre im portance, d ’un bourgm estre, d ’un adjoint 
et de 4 assesseurs. Ces autorités devaient être élues par les Con-
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seils m unicipaux, sous réserve de la confirm ation par le gou­
verneur-général des présidents et vice-présidents des grandes 
villes. Seules les personnes possédant le droit électoral passif 
dans une ville polonaise quelconque pouvaient être élues pré­
sidents, bourgm estres, ou vice-présidents et adjoints. Les éche- 
vins et les assesseurs étaien t tenus de jouir du droit électoral 
passif dans leur ville.

Contrairem ent au système prussien, et conform ém ent à ce 
qui avait lieu en Galicie, le président, voire le bourgm estre, 
étaien t placés en même tem ps à la tê te  du Conseil municipal et 
de la M unicipalité. Ils avaient le droit de prononcer des 
amendes jusqu’à 500 couronnes ou de la prison jusqu’à quatre 
semaines contre tous les coupables d ’infractions aux disposi­
tions que les autorités urbaines étaien t chargées d ’exécuter. 
Toutefois, les élections aux Conseils m unicipaux furent tem po­
rairem ent ajournées, car, su ivant le modèle allem and, on 
recom m anda aux com m andants de districts (Kreiskommendan- 
ten) de nom m er les premiers membres desdits Conseils. Le 
gouverneur-général é ta it cependant autorisé à annuler les 
élections, soit dans toutes les villes, soit seulem ent dans 
quelques-unes.

Le domaine de l’activ ité du Selfgovernment m unicipal 
com prenait les questions économiques, l’hygiène publique et 
les questions culturelles communales, la police locale, le droit 
de présenter des motions dans toutes les affaires ayan t tra i t  à 
la commune, et celui de form uler des opinions, sur la dem ande 
du gouverneur-général et du Kreischef.

La mise à exécution des résolutions votées par le Conseil 
municipal appartenait à la M unicipalité, qui é ta it tenue en 
outre de collaborer à l’adm inistration générale en vertu  des 
lois en vigueur et aussi conform ém ent aux ordonnances de 
YAOK,  du gouverneur-général et de l’adm inistration  m ili­
taire (Militärverwaltung). Les autorités d’occupation se réser­
vaient le droit de stric t contrôle ; le gouverneur-général pouvait 
dissoudre le Conseil m unicipal ou révoquer les organes de 
l’autonom ie locale; de plus, les résolutions du Conseil dans 
certaines m atières im portantes (telles que le budget, le plan de
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régulation de la ville, la vente ou la charge réelle d ’immeubles 
ou de capitaux, les obligations stables d ’un m ontant élevé, 
1 im pôt et autres charges, l’in troduction des monopoles, les 
règlements pour le Conseil, la mairie et les fonctionnaires) 
étaient obligatoirem ent soumises à l’approbation des autorités 
d ’occupation. Les résolutions créant des droits ou des devoirs 
pour des particuliers, devaient être portées à la connaissance 
desdites autorités. Ces dernières avaient l’obligation de veiller 
à ce que le Conseil m unicipal et la M unicipalité ne dépassent 
pas les cadres de leur activité, accomplissent les devoirs qui 
leur incom bent et respectent les lois en vigueur.

Si un membre quelconque d un de ces organes m anquait à 
ce dernier devoir, les autorités d ’occupation avaient l’ordre de 
le révoquer aussitôt. Le gouverneur-général, auquel ap p arte­
nait 1 exécution de cette mesure, pouvait alors nomm er lui- 
même un au tre candidat ou, sauf en ce qui concernait l’admi- 
n istra tion  du bien com munal, rem ettre le règlem ent des affaires 
en question aux organes militaires.

Les élections aux Conseils m unicipaux eurent lieu dans les 
territoires d ’occupation autrichienne à la fin de 1916 et au 
début de 1917.

L ’ordonnance du 17 septem bre 1917 (voir la proclam ation 
du Conseil de Régence, p. 44) in troduisit dans les territoires 
d ’occupation autrichienne l’autonom ie des districts, en laissant 
la ville de Lublin en dehors de cette nouvelle organisation. Les 
élections aux Diétines devaient s’effectuer en trois classes, dont 
la première com prenait les propriétaires de biens les plus considé­
rables (plus de 75 hectares), les fermiers afferm ant 150 hectares, 
les propriétaires d ’immeubles assurés pour 30.000 couronnes,' 
les entrepreneurs em ployant au moins 100 ouvriers, les m ar­
chands et industriels p ay an t des im pôts de catégorie supérieure; 
la deuxième : les villes (les collèges électoraux é tan t formés par 
les Conseils m unicipaux et les Municipalités) ; la troisième enfin, 
les communes rurales, qui devaient élire chacune un député 
qu elles envoyaient à un corps, appelé à procéder aux élections. 
Le nom bre des membres des Diétines é ta it fixé à 24 pour les 
districts ne com ptant pas plus de 100.000 habitan ts. Pour ceux



ay an t un nombre supérieur d ’hab itan ts, ce chiffre é ta it aug­
m enté d ’un membre pour chaque fraction de 10.000 h ab itan ts  
au-dessus de 100.000. Sur le chiffre to ta l des membres de la 
Diétine, la deuxième classe com prenait un nom bre de membres 
correspondant au nom bre d ’hab itan ts  des villes, plus un 
membre (mais à concurrence d ’au moins 1 /6 et de la moitié au 
plus des membres de la Diétine). Le reste é ta it partagé en parts  
égales entre la première et la troisièm e classe.

La Diétine éta it chargée des fonctions suivantes : la pro tec­
tion de l’agriculture, du commerce et de l’industrie, la construc­
tion et l’entretien  des routes et des voies de com m unication 
et le vote des subventions à cet effet, la protection de la santé 
publique, les hôpitaux  et les installations sanitaires, l’enseigne­
m ent prim aire et professionnel, la lu tte  contre l’ivrognerie, la 
protection et le contrôle du selfgovernm ent m unicipal et rural, 
la coopération à l’exécution des tâches incom bant à l’É ta t, 
et dont elle pouvait être chargée par les autorités d ’occupation. 
Il lui é ta it permis de form uler des motions relatives à la prom ul­
gation des lois nécessaires.

La Diétine était appelée à voter des résolutions dans les 
questions ci-dessus, aussi bien que dans celles ayan t tra it  au 
bien com munal, au budget, aux em prunts à contracter, aux 
im pôts supplém entaires, aux im pôts officiels, à l’im pôt sur les 
chiens, aux taxes, aux monopoles d ’articles de première néces­
sité (en ta n t que la question lui avait été soumise). Le pouvoir 
exécutif é ta it entre les mains d ’une section composée d ’un 
président et de 6 membres (avec 6 suppléants). Le Kreiskom- 
mendant, ou à sa place le Commissaire civil, é ta it président 
d ’office. Il pouvait suspendre tou te  résolution ju squ ’à ce que le 
gouverneur-général ait décidé sur la question. Le gouverneur- 
général avait le droit de dissoudre la Diétine et de trancher les 
recours ouverts contre les résolutions de cette dernière.

Néanmoins, dans les territoires de l’occupation autrichienne 
comme dans ceux de l’occupation allemande, l’introduction 
des autonomies locales ne contribua pas à effectuer un rappro­
chem ent entre les Polonais et les autorités d ’occupation. Ces 
autorités, en effet, cherchaient seulem ent à se faciliter l’admi-
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nistration du pays occupé, en se déchargeant d ’une partie de 
leurs devoirs sur le self government local appelé à coopérer avec 
elles. Mais la population voulait au contraire voir, dans les 
institu tions autonom es, des organes susceptibles de la défendre 
contre les demandes exagérées des occupants. Avec un tel é ta t 
de choses, des conflits devaient forcém ent naître, puisque les 
espérances qui se ra ttach a ien t à la création du self government 
étaient de nature contradictoire. Un conflit aigu surgit en 1918 
au sujet des rapports régnant à Lublm. Dès le commencement 
de cette année, le Conseil m unicipal de Lublin avait soumis aux 
autorités autrichiennes, sur la dem ande des propriétaires 
d ’immeubles, un im portan t mémoire relatif aux cantonnem ents 
m ilitaires. La nécessite de loger a Lublm  les nombreuses au to ­
rités supérieures d ’occupation, et les institu tions qui les en tou­
raient, rendait le problème du cantonnem ent plus urgent 
qu ’ailleurs. La ville dem andait su rtou t qu ’on libère de la charge 
de loger, les bâtim ents appartenan t à la commune et destinés 
à des bureaux; et elle invoquait les dispositions de la Convention 
de La Haye : mais elle se heurta  à un refus. Le Conseil m uni­
cipal de Lublin vota à ce propos une résolution, où l’a ttitu d e  
des autorités autrichiennes se trouvait soumise à une cri­
tique détaillée. Outre la question des cantonnem ents militaires, 
qui grevait si lourdem ent la population, le Conseil y  étudiait 
celle de l’exportation  des produits alim entaires, en faisant 
valoir que ce système en tra înait l’accroissement de la spécu­
lation illicite et par suite la malveillance des troupes à l’égard 
de la milice urbaine, dont les membres furent maintes fois arrê­
tés et condamnés. Il y relevait également le fait que le selfgo- 
vcrnm ent n éta it pas entré en possession des diverses a ttr ib u ­
tions qui lui avaient été conférées par l’ordonnance du 18 août 
1916, même en ce qui concernait des matières aussi peu im por­
tan tes que la délivrance de concessions pour les entreprises 
commerciales, l’établissem ent des heures de police, le contrôle 
sanitaire, etc. Enfin, il rappelait la contribution de 16.280 cou- 
1 onnes dont la ville fu t frappée et les autres mesures sem bla­
bles. Le Conseil municipal vo ta it donc une résolution, suivant 
laquelle il exigeait que toutes les a ttribu tions susmentionnées



lui soient aussitôt dévolues, que Ja liberté d ’action des organes 
autonom es soit assurée, que l’exportation des matières alim en­
taires ne puisse avoir lieu sans le consentem ent des autorités 
municipales, et que l’on m ette fin au rationnem ent alim entaire. 
La résolution déclarait en outre que ce serait seulem ent 
dans le cas où ces conditions seraient acceptées, que la munici­
palité ne se refuserait pas à en tre ten ir des rapports avec les 
autorités d’occupation. Celles-ci répondirent par la dissolution, 
le 29 mars 1918, du Conseil municipal. La M unicipalité fu t 
suspendue dans ses fonctions et l’adm inistration de la ville 
remise entre les mains d ’un fonctionnaire de l’occupation (Polo­
nais du reste) nommé par les Autrichiens.

4. —  La justice

La justice fu t organisée dans les deux territoires d’occupa­
tion par leurs autorités respectives.

Du tem ps de la Russie, les tribunaux  de première instance 
pour causes de minime im portance étaient : dans les campagnes, 
les justices de paix rurales, dans les villes, les justices de 
paix. L ’appel contre les décisions de ces justices de paix, lors­
qu’il é ta it admissible, devait être in terjeté  devant les « collèges 
de juges de paix »; les questions de plus grande im portance 
étaient jugées en .première instance par les tr ibunaux  de gou­
vernem ent, en deuxième instance par la Cour d ’appel de Varso­
vie. Il é ta it permis, pour raisons formelles, de recourir en cassa­
tion contre la décision définitive, devant le Sénat dirigeant, 
à Pétersbourg.

Dans les justices de paix rurales, où les juges et les assesseurs 
étaient éligibles (ce système ne se trouvait pas appliqué sur le 
territo ire entier du Royaum e), la m ajorité de ces m agistrats 
se recru ta it parm i les Polonais. Les juges de paix des villes et 
les juges aux tr ibunaux  et à la Cour d ’Appel étaien t désignés 
par voie de nom ination, exclusivem ent parm i les Russes. 
Aussitôt que la guerre eût éclaté, les tribunaux  se trouvèrent 
désorganisés dans les provinces occupées par les troupes aile-
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mandes et autrichiennes, les juges russes et les fonctionnaires 
de 1 adm inistration russe ayan t suivi dans sa fuite l’armée russe.

Au cours de l’hiver 1914-1915, les autorités d ’occupation 
autrichiennes com mencèrent à organiser, en dehors des tr i ­
bunaux de guéri e, des tribunaux  pour la population civile, 
sur la partie restreinte du Royaum e occupée à ce m om ent par 
les troupes autrichiennes. On ré tab lit d ’abord les justices de 
paix lurales, les juges et assesseurs polonais é tan t demeurés 
dans le pays. Mais, à la place des justices de paix précédentes, 
on créa dans les villes des tribunaux  civils-militaires auprès des 
com m andem ents des districts. Ces tribunaux  constituaient en 
même tem ps la deuxième instance pour appels intentés contre 
les décisions des justices rurales. Pour les causes jugées en 
première instance par ces tribunaux  placés près des Com­
m andem ents des districts, 1 appel devait etre in terjeté devant 
les tribunaux  placés près des Commandements d ’étapes. Lors­
qu’on créa des autorités gouvernem entales, les tribunaux  auprès 
des Gouvernements fonctionnaient comme Cours d ’Appel. Les 
juges étaient désignés soit parm i les Polonais de Galicie, soit 
parm i les ressortissants autrichiens connaissant la langue polo­
naise ou un au tre idiome slave leur p erm ettan t de s’entendre 
ta n t bien que mal avec la population. Cette organisation jud i­
ciaire si prim itive fu t ensuite étendue à to u t le territo ire occupé, 
à mesure que les lim ites s’élargissaient vers l’est. On détruisit 
ainsi les tribunaux  constitués spontaném ent après la retra ite  
des Russes par les Polonais eux-mêmes, par exemple à Lublin.

Ce n ’est que l’ordonnance de l ’AOK, en date du 9 mai 1916, 
qui améliora légèrem ent cet é ta t de choses. Les justices de paix 
furent m aintenues, conform ém ent aux lois en vigueur, comme 
tribunaux  de prem ière instance pour causes de minime im por­
tance, avec cette différence toutefois que le juge, les assesseurs 
et le greffier devaient être nommés par le com m andant de dis­
trict (Kreiskommendant). Si le juge nommé était un profession­
nel, il devait juger sans le concours des assesseurs. L ’appel 
contre les décisions de ces tribunaux  devait être in ten té  devant 
les tribunaux  placés près des Comm andem ents de district. Ces 
derniers devaient être présidés par des juges professionnels



auxquels étaient adjoints deux autres juges professionnels ou 
deux juges de paix.

Pour les questions d’une portée plus grave, on créa quatre  
tribunaux , composés de trois juges professionnels : à Kielce, 
Lublin, Piotrków  et R adom ; l’appel contre les décisions de ces 
tr ibunaux  pouvait être porté devant la Cour d ’Appel (3 juges) 
auprès du Gouvernem ent général. Les hab itan ts  des territoires 
d ’occupation autrichienne pouvaient être nommés aux justices 
de paix, ou en qualité d ’assesseurs aux autres tribunaux. Chaque 
juge é tait révocable à to u t m om ent. Au cas où un jugem ent 
po rta it a tte in te  au droit ou à la loi en vigueur, le président 
pouvait le suspendre, et le soum ettre au Kreiskommendant 
militaire com pétent, lequel tran ch a it le différend en confir­
m ant soit la décision du tribunal, soit la m otion du président. 
Le gouverneur-général avait le pouvoir de suspendre to u t 
jugem ent et de renvoyer l’affaire à un au tre  tribunal.

Dans les territo ires d ’occupation allemande, la question de la 
justice se trouva résolue d ’une façon moins provisoire. On 
publia à cet effet, le 21 m ars 1915, un décret assez détaillé. 
Il réservait à la compétence des tribunaux  stric tem ent m ilitaires 
(.Feldgerichte et Feldkriegsgerichte), organisés auprès de l’armée 
selon la Militärordnung allem ande, les causes concernant : la 
trahison de guerre, les actes accomplis contre l’armée ou les 
autorités, ceux accomplis contre les dispositions publiées par 
les chefs m ilitaires, sous menace de peine, ou contraires aux 
ordres émis par les com m andants locaux pour la sécurité de 
l’armée ; les excès commis par les personnes liées avec l’armée par 
des rapports de service ou contractuels, enfin le pillage effectué 
sur le cham p de bataille, le détournem ent ou l’extorsion d ’objets 
appartenan t aux malades, blessés ou prisonniers de guerre. 
Toutes les autres causes étaient du ressort des tribunaux  civils. 
On créa des justices de paix communales (1 juge et 2 asses­
seurs) et une Cour Suprême. Les justices de paix communales 
connaissaient en général des causes civiles et pénales de minime 
im portance (à l’exclusion, toutefois, des procès contre le Reich 
allem and, un É ta t allem and, ou des ressortissants allemands) ; 
es tr ib u n au x  de d istrict connaissaient des causes plus impor-

LA Q U E S T I O N  P O L O N A I S E  P E N D A N T  LA G U E R R E  9 5



9 6 LA P O L O G N E  P E N D A N T  LA G U E R R E

tan tes  en prem ière instance et des appels interjetés contre les 
décisions des justices de paix en deuxième instance, dans les 
cas où ces appels étaien t admissibles. Les appels contre les déci­
sions des tr ibunaux  de district en m atière civile et les plaintes 
en revision des causes pénales étaien t décidés par la Cour 
Suprême.

La justice se trouvait donc basée, dans les territoires d ’occu­
pation allemande, sur un système différent, mais la chose essen­
tielle é ta it de déterm iner qui pouvait devenir juge. Or, tous les 
juges et assesseurs devaient être désignés par voie de nom ina­
tion : pour les justices de paix communales, par le Chef de dis­
tr ic t (Kreischef ) ; pour les autres tribunaux , par le Chef de 
l’A dm inistration civile (Chef der Zivilverwaltung). La loi s tipu ­
lait que les juges aux tribunaux  de district et à la Cour Suprême 
ne pourraient être choisis que parm i ceux qui justifieraient 
qu ’ils se trouvaien t dans les conditions fixées par la loi alle­
m ande de 1877. Les Polonais ne m anifestaient pas le désir de 
siéger, même aux justices de paix, et, d ’au tre  part, ils ne pou­
vaient pas prétendre au poste de juge aux tribunaux  de district 
et à la Cour Suprême, puisqu’ils ne rem plissaient pas les condi­
tions requises par la loi. É ta n t donné ces circonstances, on 
nom m ait à ces postes des Allemands qui ne connaissaient ni la 
langue polonaise ni la] législation en vigueur dans le Royaume.

Lorsque les troupes allemandes, avançant vers l’est, occu­
pèrent le 5 août 1915 Varsovie, elles y  trouvèrent, organisée 
déjà dans la capitale, au lendem ain même de la re tra ite  des 
Russes, une justice, fondée par les Polonais; de même que les 
Autrichiens l’avaient fait à Lublin, les Allemands, à Varsovie, 
ne perm irent pas à ces tr ibunaux  nationaux  d ’exister; le 8 sep­
tem bre 1915, ils furen t dissous, et l’on in troduisit sur to u t le 
territo ire occupé une justice constituée en vertu  de la loi 
m entionnée ci-dessus.

Celle-ci fu t toutefois amendée par celle du 18 novem bre 1916. 
Les changements se rapporta ien t entre autres à la répartition  
des causes en prem ière instance entre les justices de paix et les 
tribunaux  de district, question d ’ailleurs sans grande im por­
tance.



La modification principale avait tra it  aux conditions aux ­
quelles devaient satisfaire les juges pour siéger aux tribunaux  
de district à la Cour Suprême, modification in troduite en vue 
des rapports avec la N ation polonaise. Désormais, le candidat 
é ta it tenu  de prouver qu ’il possédait les conditions requises par 
la loi allemande de 1877, ou bien —  et c’éta it là une clause nou­
velle —  qu’il avait été précédem m ent juge, avocat ou notaire 
sur le territo ire  du Royaum e du Congrès. Or il n ’y avait pas 
d ’anciens juges, puisque les juges, é tan t tous Russes, avaient 
qu itté  le pays ; mais il y avait des avocats et des notaires polo­
nais, et les autorités d ’occupation voulaient les a ttire r  dans les 
cadres de la justice nouvellem ent créée. En fin de compte, 
après de longues hésitations, un pe tit nom bre de juristes polo­
nais (avocats) se décidèrent à accepter le poste de juge dans 
ces tribunaux .

Ainsi qu’il l’a été déjà dit, l’exercice de la justice fu t remis 
entre les mains des Polonais le 1er septem bre 1917.
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5 — Attitude à l’égard de la population du pays.

L’adm inistration allemande, et su rtou t prussienne, possédait 
avan t la guerre la répu ta tion  d ’être particulièrem ent énergique, 
mais on lui reprochait de tra ite r  la population avec brusquerie, 
de lui imposer trop  de ¡prescriptions et d ’interdictions m inu­
tieuses, insupportables pour des peuples n ’ayan t pas l’habitude 
d ’être dirigés d’une façon aussi au toritaire, ni de voir lim iter 
leur liberté de mouvem ents. Tous ces tra its  caractéristiques 
furent apportés avec elles par les autorités allemandes, compo­
sées pour la p lupart de fonctionnaires prussiens, dans les 
territo ires occupés. La procédure même, sous forme de pres­
criptions ou interdictions impérieuses, s’y com pliqua encore, 
car l’au torité  personnelle de chaque fonctionnaire de l’adm i­
nistration  se doublait de son] au torité  m ilitaire, é tan t donné 
que cette adm inistration é ta it en même tem ps de natu re  m ili­
taire.

Il n ’est donc pas étonnan t que les fonctionnaires allemands
7L A  P O L O G N E
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se soient heurtés, en exerçant leur activité, au m écontente­
m ent manifeste de la population, non seulem ent parce qu ’elle 
voyait en eux les représentants d ’un É ta t hostile aux aspira­
tions des Polonais, mais aussi en raison de leur a ttitu d e  per­
sonnelle. Cet é ta t de choses ne répondait pas aux vues des 
dirigeants de la politique allem ande en Pologne, tels no tam ­
m ent que le général Beseler. Leur bu t é tan t de créer un É ta t 
polonais en union avec l’Allemagne, ils voyaient avec mécon­
tentem ent que la population é ta it irritée par des chicanes inces­
santes. Le général Beseler pro testa contre l’a ttitu d e  des fonc­
tionnaires allemands, dans une le ttre  du 16 septem bre 1916. 
Il n ’y parlait, il est vrai, que des sous-officiers et des soldats; 
mais, comme le constate l’au teu r allem and Paul R oth, qui 
re traça l ’histoire de cette adm inistration : « Les plaintes form u­
lées contre 1 a ttitu d e  de nombreuses personnes faisant partie 
de 1 adm inistration du territo ire occupé sont hélas justifiées; 
et pas seulem ent par rapport aux « sous-officiers et soldats », 
lesquels, ainsi qu on le h t dans la le ttre  du gouverneur-général 
en date du 16 septem bre 1916, se conduisaient à l ’égard des 
hab itan ts  d ’une façon grossière et insu ltan te  (berechtigt sind 
leider auch die Klagen über das Verhalten zahlreicher Angehörigen 
der Okkupations-Verwaltung, und zwar nicht nur von « Unter­
offizieren und Mannschaften » die —  wie es in einem Erlass des 
General- Gouverneurs, vom 16 September 1916, heisst— Landesein­
wohner vielfacKeiner groben, verletzenden Behandlung aussetzten). » 

Cet au teu r reproche également à l’au torité  civile et m ilitaire 
de n ’avoir rien fait pour améliorer par une m éthode quelconque 
cet é ta t de choses. Il constate, ce qui est pire encore, que malgré 
de fi equentes et perem ptoires circulaires du gouverneur-géné­
ral, des actes répréhensibles furent accomplis souvent, non 
seulem ent par les réservistes (Landsturmleute), et ce cas éta it très 
fréquent, mais aussi par les officiers supérieurs. Les preuves 
de ces faits, ajoute l’auteur, ne pourraient être que « trop  faci­
lem ent fournies » (allzuleicht beigebracht). Le général Beseler 
rev in t encore à cette question dans une le ttre  adressée aux 
chefs de district, le 7 août 1917. Il y  constate que le m éconten­
tem ent s accroît dans to u t le pays, et qu ’il a pour cause « dans
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une grande mesure, la m anière choisie par les organes subal­
ternes pour exécuter les dispositions ». « Nous ne nous faisons pas 
du to u t d ’amis en Pologne », se p la in t le gouverneur-général, 
« les tra its  particuliers du caractère allem and, si bien connus, et 
défavorablem ent envisagés à l’étranger, ce ne sont pas seule­
m ent ses qualités de trava il assidu et consciencieux, c’est aussi 
son défaut de com préhension du caractère et de la m entalité 
des étrangers ». Beseler souligne nettem en t que « l’exécution 
de la politique, et le mode de tra item en t de la population locale, 
ne sont pas laissés au discernem ent personnel d ’individus p a rti­
culiers »; il exige que les opinions personnelles des fonctionnaires 
soient subordonnées « à la ligne m aîtresse de la politique » et 
il recom mande de porter cette directive à la connaissance de 
tous les fonctionnaires.

Il nous suffira de citer deux exemples de certaines 
mesures in troduites par des fonctionnaires inférieurs. Les 
Comm andem ents d’étapes ordonnèrent, le 29 janvier 1916, 
que la population salue les officiers. Encore a la date du 
17 février 1917, le com m andant d’étape Funck publiait à 
Biała un avis, im prim é en allem and, en yiddish et dans un polo­
nais incompréhensible, par lequel il rappelait aux hab itan ts  
qu’ils avaient l’obligation « de saluer les officiers de tous rangs 
en ô tan t très bas la casquette »; et, « au cas où ils croiseraient un 
officier dans la rue, et su rtou t à l’angle d ’une rue, de lui céder le 
pas ». E t ceci, sous peine d ’une amende de 600 m arks allemands 
ou de prison jusqu’à trois mois. Lorsque 1 Assemblée com m u­
nale de Smilowice (district de Włocławek) adopta une résolution 
pour protester contre le tra item en t b ru ta l et non m otivé infligé 
aux hab itan ts de cette commune par les fonctionnaires alle­
mands, notam m ent au cours des réquisitions et de la percep­
tion des amendes, cette commune fu t frappée, le 24 février 
1917, d ’une contribution de 6.000 m arks, pour « a ttitu d e  hostile 
à l’égard de toutes les autorités », et bien que cette résolution 
ait visé en prem ier lieu les excès commis par des organes subal­
ternes. L’amende en question devait être versée par tous les 
hab itan ts, même par ceux qui n ’avaient pas pris p a rt à l’Assem­
blée; ces derniers pour n ’avoir point usé de leur droit de parti-
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ciper à l’Assemblée, et avoir ainsi négligé la possibilité d ’em pê­
cher le vote de la résolution incriminée!

O utre ces procédés hostiles, les a tte in tes à la liberté person­
nelle étaien t péniblem ent ressenties. Sans doute, la population 
du Royaum e n ’éta it pas accoutum ée, du tem ps des Russes, à 
user de la liberté dans to u t le sens de ce term e, tel qu’on le 
com prend et qu ’on l’applique dans les dém ocraties de l’Europe 
occidentale. Tous les hab itan ts  du Royaum e étaient soumis, 
sous le régime russe, à l ’obligation du passeport, ce qui fit 
dire ironiquem ent que dans les frontières de l ’Em pire de Russie, 
l’homme se com posait non seulem ent d ’un corps et d’une âme, 
mais aussi d ’un passeport. On ignorait aussi la garantie de la 
liberté personnelle, c’est-à-dire la prescription d ’après laquelle, 
en cas d ’arresta tion  par la police, le tribunal seul pouvait ordon­
ner l’em prisonnem ent au cours de l ’instruction. Nul n ’aurait 
supposé, cependant, que la liberté de m ouvem ent serait plus 
restreinte encore après l’occupation du pays par les troupes 
allemandes, et que la liberté personnelle serait soumise à de si 
fréquentes atteintes.

Dans les territoires d ’occupation autrichienne, la possession 
d ’un passeport é ta it prim itivem ent obligatoire (en vertu  de 
l’ordonnance de l’AOK du 16 février 1915) pour tou te  personne 
voulant q u itte r le d istrict dans lequel elle résidait ou travaillait, 
et pour celles voulant pénétrer dans les territo ires de l’occupa­
tion. P ar la suite, la nécessité de posséder un passeport fu t 
limitée (ordonnance de l’AOK du 25 août 1916) à cette 2e caté­
gorie seulem ent de personnes. Dans les territoires de l’occupa­
tion allem ande, la contrain te de passeport s’appliquait à tous 
les hab itan ts , ayan t quinze ans révolus, s’ils qu itta ien t leur lieu 
de séjour ou se rendaien t dans un district voisin. Mais la posses­
sion d ’un passeport ne suffisait pas pour assurer la liberté de se 
mouvoir dans un rayon plus vaste : s’il s’agissait, en effet, d ’un 
voyage plus lointain au tre  qu ’à destination d ’un district lim i­
trophe, et accompli à pied, à cheval, ou en voiture, et si on 
em ployait le chemin de fer, le bateau , la bicyclette, la 
m otocyclette ou l’autom obile, même pour se rendre dans un 
d istrict voisin, il fallait posséder, non seulem ent le passe-
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port, mais aussi un permis individuel délivré par l’au torité  
locale d ’occupation. Les seules exceptions admises concer­
naient les voyages entrepris sur citation officielle télégraphique 
ou par écrit, et les cas de clause particulière insérée dans le 
passeport. Les permis en question étaien t soumis à une taxe  
spéciale. Pour passer d ’un territo ire d ’occupation à l’autre, il 
é ta it nécessaire d’obtenir un visa d’entrée des autorités du 
territo ire d’occupation dans lequel on se rendait.

Ce n ’est que le 16 octobre 1917 que les Autrichiens publièrent 
une ordonnance supprim ant l’obligation d’obtenir un visa 
d ’entrée dans le te rrito ire  d’occupation autrichienne, et celle 
de déclarer le b u t du voyage, pour les personnes arrivan t du 
territo ire d’occupation allemande et possédant le passepoit 
voulu. Pour les territo ires d ’occupation allemande, 1 ordon­
nance du 1er décembre 1917 décrétait que les autorisations d ’en­
tre r dans le G ouvernem ent général de Varsovie pouvaient être 
délivrées par le représen tan t des autorités d occupation alle­
m andes, résidant auprès du Gouvernem ent général de Lublm. 
L’obligation d’obtenir un permis spécial pour 1 entrée de 
l’occupation autrichienne ne fu t supprimée que le 17 octobre 
1918, c’est-à-dire après la dissolution de 1 Autriche.

C’est ainsi que pendan t tou te  la durée de 1 occupation austro- 
allemande, existèrent des difficultés considérables pour fran ­
chir la ligne de dém arcation entre les deux occupations, même 
pour les hab itan ts  du Royaum e de Pologne. Il est évident 
qu ’on exigeait des visas et des passeports réguliers pour les 
personnes venant dans le Royaum e de Pologne, des territo ires 
situés au delà des anciennes frontières russes, ou désirant se 
rendre au delà de ces frontières. Une taxe en or é ta it perçue 
pour les visas délivrés.

Peu après l’occupation du Royaum e, les autorités allemandes 
com m encèrent à user de répressions personnelles à 1 égard des 
personnes soupçonnées d’opinions hostiles, même s’il n ’é ta it 
pas possible de les accuser d’actes précis dirigés contre les 
autorités d’occupation. Les victim es de ces accusations étaient 
arrêtées et déportées en Allemagne. C’est ainsi que dès novembre 
1915. o n . déporta dans]i un camp de prisonniers de guerre
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M. Henri Konic, ém inent avocat et membre du Comité civique de 
Varsovie, sans lui fournir la moindre raison de cette mesure. Il 
ne pouvait s agir évidem m ent que de son activité patriotique. 
M. Konic fut détenu dans le camp de prisonniers pendant un 
an, ce n ’est qu ’après ce term e qu’on lui perm it de résider dans 
une des villes d ’Allemagne. Lorsqu’une am nistie fu t publiée 
en connexion avec les actes du 5 novem bre 1916, M. Konic 
en treprit des démarches pour pouvoir retourner à Varsovie, 
mais il n ’ob tin t qu ’une réponse négative (12 novem bre 1916) 
basée sur cet argum ent qu ’il « n ’é ta it pas puni, et que par consé­
quent il ne tom bait pas sous le coup de l’am nistie; et que les 
raisons de son éloignement subsistaient toujours ».

Il pouvait sembler que les actes du 5 novembre autorise­
raien t une certaine activ ité patrio tique; pourtan t, ces actes 
é tan t déjà promulgués, on procéda, en janvier 1917, la veille 
et le jour même de l ’inauguration du Conseil d ’É ta t provisoire, 
à une perquisition dans divers locaux, et on y arrê ta  une série 
de personnes accusées de rédiger, im prim er ou répandre des 
feuilles volantes, sans autorisation de la censure. Parm i elles se 
trouvaient des huissiers et des typographes. Les feuilles volantes 
en question contenaient un exposé des vues du parti chrétien- 
dém ocrate, au sujet des problèmes concernant le sort de la 
Pologne, et n ’étaient nullem ent dirigées contre les autorités 
d occupation. Peu apres, les personnes detenues furent remises 
en liberté, mais l’une d ’elles, Stanislas Nowodworski, 
avait déjà été déporté dans un camp des prisonniers de guerre, 
en Allemagne, aussitôt après son arresta tion ; il n ’obtin t pas 
la permission de revenir en Pologne. Puis, de nouvelles arresta­
tions eurent encore lieu. Le Conseil municipal de Varsovie cons­
ta ta it , le 23 avril 1917, qu ’à ce jour 5 membres du Conseil, dont 
deux membres de la Présidence, avaient été arrêtés.

En raison de l ’a ttitu d e  adoptée vis-à-vis du Conseil d’É ta t 
par Joseph Piłsudski, l’on procéda, à la fin de juillet 1917, à de 
nombreuses perquisitions, et à l’arrestation d ’hommes poli­
tiques de 1 entourage de Piłsudski; finalem ent lui-même fut 
arrêté le 22 juillet 1917, et déporté à la prison de Magdebourg. 
Un communiqué officiel porta à la connaissance du public que
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cette arrestation avait pour motif qu ’il avait franchi la frontière 
du Royaum e de Pologne à l’aide d ’un faux permis de voyage. 
Évidem m ent, ce n ’é ta it pas v ra i; les motifs de cette mesure 
avaient un caractère stric tem ent politique, on avait no tam ­
m ent le désir d ’écarter un chef influent et peu commode. Le 
colonel Casimir Sosnkowski, un des collaborateurs les plus 
proches de Piłsudski, fu t arrêté et déporté en même temps.

Ces arrestations ne m anquèrent pas d’im pressionner forte­
m ent la N ation polonaise. Le Conseil d ’É ta t p ro testa contre 
l’em prisonnem ent de Piłsudski par une le ttre adressée au Gou­
verneur Beseler; ses partisans organisèrent des m anifestations 
non seulement à Varsovie, mais encore à Cracovie, Lwów, T ar­
nów, Radom , Lublin, etc. Les Allem ands in terd iren t de façon 
pérem ptoire au Conseil m unicipal de Varsovie de délibérer en 
cette m atière.

Une quan tité  de personnes furent arrêtées et condamnées à 
cause des m anifestations qui eurent lieu après la paix de Brest- 
Litowsk. E n tre  autres, l’on déporta en Allemagne un conseiller 
municipal de Varsovie, Ciszewski, pour avoir donné lecture à 
la séance du Conseil d’une p ro testation  contre cette paix. Un 
conseiller m unicipal de Łódź, nommé Remiszewski, fu t con­
dam né à de longues années de prison pour avoir pris l’in itia ­
tive, au cours d ’une séance de ce Conseil, de faire une collecte 
au profit des personnes blessées pendant les m anifestations que 
nous venons d’indiquer.

Même en juin 1918, on arrê ta  encore quelques hommes poli­
tiques, dont l’un, M. de Rosset, qui venait d ’être élu au Conseil 
d ’É ta t, fu t condam né à trois ans de prison « pour avoir répandu 
des publications illégales ». Un au tre  des membres élus du Con­
seil d ’É ta t, Błyskosz, avait été également arrêté, mais on le 
rem it en liberté dès juillet 1918 sur l’intervention du Conseil 
d ’É ta t, sans lui perm ettre toutefois de ren trer à Varsovie. 
Q uant à M. Rosset, on refusa même alors de le libérer de prison, 
sans donner de motifs de ce refus. Il est impossible d ’établir le 
nombre exact des Polonais déportés en Allemagne, et in ternés} 
pour la p lupart, dans des camps de prisonniers de guerre, é tan t 
donné la destruction, dans leurs archives, des dossiers les plus
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im portants. Ces déportations avaient lieu pour un rien, pour 
des paroles hardies qui déplaisaient, ou sous une inculpation 
d ’espionnage, qu ’on ne parvenait pas à prouver. Le gouverneur- 
général constata lui-même, en 1917, qu ’on avait libéré du camp 
des pusonm eis de guerre, dans la période de septem bre 1916 à 
fin janvier 1917, 3.381 personnes, ce qui m ontre que le chiffre 
to ta l des internés éta it bien plus considérable. A la fin de 1917, 
on estim ait que ce nombre s élevait'encore à quelques milliers.

La liberté de s’assembler n ’existait pas. Toutes les réunions 
publiques ne pouvaient avoir lieu que sur le consentem ent des 
autorités. Les réunions n ’ayan t pas de caractère politique exi­
geaient le consentem ent du Kreischef ou du président de Police; 
les Assemblées réunissant des hab itan ts d ’un plus vaste rayon 
territo rial, celle du Verwaltungschef; enfin les Assemblées ayan t 
un caractère politique ne pouvaient être convoquées qu ’avec 
l’assentim ent du gouverneur-général. Une exception était 
faite en faveur des assemblées religieuses, mais dans un cadre 
très restreint. En ta n t qu ’elles se réunissaient à l’église ou dans 
un local fermé, il suffisait d ’obtenir le consentem ent des au tori­
tés supérieures de l’Église.

Il est possible que, dans aucun des territoires occupés durant 
la guerre, la question de la presse n ’ait eu au tan t d ’im portance 
pour les occupants qu ’en Pologne. En effet, l’a ttitu d e  de la 
population pouvait y  exercer une très grave influence sur le 
cours des événements et, p a rtan t, sur les résultats définitifs 
que la paix perm ettra it de réaliser. Les autorités d ’occupation 
s’en rendaient bien compte. Or, il y  avait de m ultiples moyens 
pour exercer un contrôle sur la presse indépendante, pour réfré­
ner celle qui é ta it hostile, pour soutenir une presse favorable, 
voire meme pour créer celle-ci, car les événements avaient 
prouvé qu’il n ’existait pas en Pologne de presse disposée à se 
placer volontairem ent du côté des Allemands.

Dès septem bre 1914, on commença à éditer à Thorn la 
Gazette de Guerre destinée à être répandue dans le Royaum e du 
Congrès, et qui paru t hebdom adairem ent jusqu’à la fin de cette 
année. En décembre, YOberost créa une A dm inistration de 
Presse, ayan t son siège à Łódź. Aussitôt que les armées aile-



mandes eurent occupé Varsovie, cette agence se trouva tran s­
férée dans la capitale et incorporée plus ta rd  à l’adm inistration 
civile du Gouvernem ent général, où elle form a une section 
particulière. Elle é ta it dirigée par von Cleinow, conseiller intim e 
de Régence, qùi connaissait à fond la langue et le pays, et au teur 
d’un ouvrage considérable sur la Pologne (Die Zukunft Polens, 
1905) paru  avan t la guerre. L ’historien allem and de l’occupa­
tion, Paul R oth, définit ainsi le program m e de Cleinow : « Res­
treindre les tendances ém ancipatrices des Polonais, com battre 
les influences autrichiennes, propager le germanisme en 
Pologne. » M. Cleinow édita, à p artir  du 8 février 1915, une 
feuille officielle allemande, la Deutsche Lodzer Zeitung, destinée 
avan t to u t aux soldats des tranchées; puis, à partir  de juillet 
1915, la Deutsche Post, hebdom adaire, pour les hab itan ts alle­
mands de Łódź. Après l’occupation de Varsovie, commença à y 
paraître (depuis le 10 août 1915) le journal officiel Deutsche 
Warschauer Zeitung.

Cependant, afin d ’agir sur la population, il fallait tâcher que 
la presse éditée en polonais adopte une a ttitu d e  bienveillante à 
l’égard des Allemands. On réussit à constituer dans ce bu t, avec 
des fonds venant d ’Allemagne, une société d ’édition, qui com­
mença fin décembre à publier à Łódź le quotidien Godzina 
Polski (UHeure de la Pologne), dont la rédaction fu t ensuite 
transférée à Varsovie. C’é ta it le seul journal qui se plaçait abso­
lum ent sur le te rra in  de l’orientation allemande, journal du 
reste bien rédigé, possédant de bonnes inform ations, et par suite 
assez répandu, mais dénué de tou te  influence. L’Agence té lé­
graphique de Varsovie (par abréviation W at), source unique 
d’inform ations télégraphiques pour la presse polonaise, dem eu­
ra it dans une stricte dépendance de l’A dm inistration de Presse.

Q uant à la presse indépendante, elle se tro u v a it dans une 
situation  très difficile. Les nouvelles ne pouvaient être puisées 
qu ’aux sources admises par la censure ; de plus, cette presse étan t 
soumise à une censure préventive, introduite le 25 septem bre 
dans le G ouvernem ent général pour tous les im prim és; elle ne 
pouvait donc même pas com m enter librem ent les événements. 
Cleinow posait sa lourde main jusque sur la presse socialiste,
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qui aurait po u rtan t pû être considérée comme favorable aux 
É ta ts  centraux, en raison de son a ttitu d e  hostile à l’égard de 
la Russie tzariste.

Cleinow voulait en effet une Pologne rattachée à l’Allemagne, 
mais non pas une Pologne indépendante ; aussi tenait-il à 
restreindre au tan t que possible le territo ire du fu tu r É ta t. 
Même lorsqu’il q u itta  son poste au cours de l’été de 1916, rien 
ne changea dans le système appliqué à la presse polonaise, bien 
que l’on n ’en treprît de fermer les journaux  que vers la fin de 
l’occupation.

Le joug de l’occupation a été particulièrem ent dur 
dans les territoires de YOberost et de VEtappengebiet. Il a pro­
voqué plusieurs in terventions de la part du départem ent poli­
tique du Conseil d ’É ta t provisoire et du Conseil de Régence, et 
des interpellations des représentants polonais aux Parlem ents 
de Vienne et de Berlin. Pour bien saisir l’essentiel de ce système, 
il suffit de citer un mémoire du prince O ettingen, délégué de 
l’Office des Affaires étrangères auprès du gouverneur-général 
Beseler, du 3 octobre 1918 : « Mesures à prendre im m édiatem ent: 
1° un profond changem ent du système politique qui règne dans 
l’Oberost et dans les É tapes. Il serait désirable que les proprié­
taires fonciers polonais puissent d’une manière plus facile 
retourner dans leurs terres, et qu ’on offre quelques facilités à 
ces mêmes propriétaires au m om ent où ils vont reprendre leurs 
biens, soumis à une adm inistration forcée; d ’au tan t plus que 
ces adm inistrations ont gouverné les biens avec déficit, et que 
ces déficits form ent une lourde obligation financière pour les 
propriétaires rapatriés. Les prix  des produits des terres devraient 
être élevés au niveau de ceux payés dans le Gouvernement 
général de Varsovie. La situation  est telle, que les propriétaires 
dans le Gouvernem ent général disposent de bonnes recettes, 
tandis que les propriétaires dans les É tapes et dans YOberost 
se trouven t dans une position très mauvaise. Il faudrait aussi 
adm ettre, dans ces mêmes territoires, les journaux qui paraissent 
dans le G ouvernem ent général de Varsovie sous une censure 
préventive sévère (unter scharfer Vorzensur stehenden) et éven­
tuellem ent perm ettre de créer de nouveaux journaux polonais. »
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6. — Attitude par rapport à la vie nationale 
et à la langue polonaise.

Les différences qui s’accusaient entre les procédés employés 
envers la population, par l ’Allemagne et par l’Autriche, se 
m anifestaient également dans l’a ttitu d e  de ces deux É ta ts  par 
rapport aux aspirations culturelles et à la langue polonaise, 
a ttitu d e  qui subit du reste m aintes fluctuations. É tan t donné 
la politique antérieure du Gouvernem ent austro-hongrois, il 
y avait lieu de supposer que la liberté de la vie nationale et les 
droits de la langue polonaise seraient respectés sous la dom ina­
tion autrichienne. Mais il n ’en fu t pas ainsi. Dès le début, une 
contre-action énergique fu t entreprise à cet effet par les 
milieux militaires, groupés dans l’AOK. Or, le pouvoir ayan t 
été remis au commencement à l’armée, et le gouverneur-général 
dépendant de l’AO K, et non pas directem ent du Gouverne­
m ent politique austro-hongrois, les influences militaires étaient 
prépondérantes. Les démarches effectuées à deux reprises par 
les Polonais auprès du G ouvernem ent et de l’AOK, bien avan t 
l’offensive de mai 1915, afin de faire nom m er un Polonais à 
l’AOK, en qualité d ’homme de confiance pour les affaires ayan t 
tra it à l’occupation autrichienne, ne donnèrent aucun résultat. 
Parm i les com m andants des districts et les fonctionnaires subal­
ternes de ces com m andem ents, il y  avait bien quelques Polo­
nais de Galicie, mais tous les autres ignoraient pour la p lupart 
la langue polonaise. Il é ta it donc plus difficile pour les paysans 
de s’entendre avec les autorités, que du tem ps des Russes, car 
le russe, langue slave, é ta it pour eux plus aisé à com prendre. La 
population rurale devait avoir recours, dans ses rapports offi­
ciels, soit aux fonctionnaires subalternes, qui se recru taien t le 
plus souvent parm i des Polonais ou des Slaves, soit aux Juifs 
qui connaissaient la langue allemande. L’a ttitu d e  des autorités 
d’occupation, à l’égard des aspirations polonaises, é ta it égale­
m ent très inégale. Tandis qu ’en 1916, dans les territoires d ’occu­
pation allemande, on perm it aux Polonais de célébrer solennel­
lem ent l’anniversaire de la Constitution du 3 mai 1791, les
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Autrichiens refusèrent cette permission, pour des motifs incom­
préhensibles, et ils allèrent ju squ ’à dissoudre les Comités déjà 
constitués dans ce but. Au dernier m om ent, l’AOK adoucit les 
dispositions prises à ce sujet, de sorte que les célébrations purent 
avoir lieu dans certaines localités, et surtout à Lublin; mais dans 
d ’autres, par exemple à Piotrków , on in terd it tou te  m anifesta­
tion, et même la pose d ’une plaque com m ém orative; mieux 
encore, on y procéda ce jour même à de nombreuses arresta­
tions et perquisitions domiciliaires.

Les Autrichiens continuaient aussi à faire usage de la nom en­
clature russe, désignant les ressortissants polonais comme 
« sujets russes », tandis que dans les territoires d ’occupation 
allemande on avait changé cette appellation en celle de « sujets 
du Royaum e de Pologne ». Enfin, la langue allemande é tait 
seule admise pour les Offices postaux.

Sous l’occupation allemande, la politique suivie à l’égard 
des aspirations polonaises n ’éta it également ni uniforme, 
quoique avec des divergences moins m arquées, ni égale; elle 
subissait des fluctuations parfois inattendues.

L’a ttitu d e  des autorités, à l’égard de la correspondance entre 
les hab itan ts du pays, é ta it des plus sévères. Toute correspon­
dance envoyée de main en main é tait interdite. Elle é tait 
soumise à la plus stricte surveillance pour les territoires de 
YEtappengebiet et de YOberost. Une le ttre écrite par Mgr 
l’archevêque de Varsovie à l ’adm inistrateur du diocèse de 
Wilno, lui valu t de grandes difficultés de la p art des autorités 
allemandes. Même la correspondance du v isitateur apostoli­
que, Mgr R atti, a été soumise au contrôle des autorités d ’occu­
pation et des affaires étrangères allemandes, et suspendue en 
ce qui concerne les territoires de YOberost.

Aux premiers jours de leur pouvoir dans le Royaum e, les 
Allemands ne m anifestèrent aucune in ten tion  de ten ir compte 
du caractère polonais de ce pays. Au contraire, leurs premiers 
actes ne servirent qu ’à éloigner d’eux la population polonaise.

Dès les débuts de la guerre, celle-ci avait commencé en to u te  
hâte à s’organiser. L ’on créa d ’abord le Comité Civique de la 
ville de Varsovie (3 août 1914), et peu après le Comité Civique



Central (10 septem bre 1914). Celui-ci avait pour tâche de porter 
secours à la population a tte in te  par la guerre. Lorsque les Russes 
évacuèrent le Royaum e en 1915, le Comité Central devint de 
fait une représentation nationale, il organisa les écoles, les tr i ­
bunaux, etc. (pour les détails, voir plus loin, p. 146). Un des 
premiers actes des autorités allemandes fu t de dissoudre, en 
septem bre 1916, ce Comité Central, de fermer les tribunaux  
polonais, etc. Lorsque cette question se trouva soumise à 
la séance de la Commission Suprême du Parlem ent du Reich, 
le conseiller ministériel, Lewald, justifia la mesure en décla­
ran t que les membres de ces institu tions étaient hostiles à 
l’Allemagne. Mais plus ta rd , W arm uth, député de la Prusse, 
définit au trem ent ce procédé : « Que le pays sente que nous 
sommes les m aîtres. »

D’autres éléments allem ands, cependant, tendaien t à établir 
un Tïiodus vivendi avec les Polonais. Leurs efforts aboutiren t à 
l’autorisation de reconstituer la société Macierz szkolna (M ater­
nelle scolaire) qui s’occupait de la protection des écoles, et avait 
été créée pendant la révolution russe de 1905 et dissoute 
plus ta rd  par les Russes. Mais l’une des m anifestations les plus 
évidentes de cette tendance à gagner les sym pathies de la 
N ation polonaise fu t la réouverture de F Université et de l’École 
Polytechnique à Varsovie. L ’Université de Varsovie avait, 
depuis 1869, un caractère russe; les professeurs étaient Russes 
presque sans exception; les cours avaient lieu en langue russe 
et ce n ’est que peu avan t la guerre qu ’on perm it de faire en 
polpnais le cours de litté ra tu re  polonaise. Aussi cette U niver­
sité était-elle boycottée avan t la guerre —  dès 1905 —  par 
tous les Polonais, de sorte que les étudiants étaien t presque 
exclusivement des Russes, fils de fonctionnaires russes ou jeunes 
gens venus du fond de la Russie, auxquels le G ouvernem ent 
accordait à cet effet de nombreuses facilités. En même tem ps 
que l’armée et les fonctionnaires russes évacuaient Varsovie 
(été de 1915), les professeurs et les é tud ian ts  regagnaient égale­
m ent la Russie;ils s’étab liren t à Rostoff-sur-Don, où ils em por­
tè ren t une partie de la bibliothèque et des installations de 
laboratoire de l ’Université.
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Les Allemands accom plirent dans un délai bref tous les prépa­
ratifs nécessaires pour que l’Université fû t restaurée, avec les 
caractères d ’une école supérieure polonaise, des Polonais pour 
professeurs, et le polonais comme langue d ’enseignement. 
L inauguration de 1 Université eut lieu, en grande pompe, le 
15 novem bre 1915. L ’École Polytechnique, qui, bien que fon­
dée avec les dons offerts par les Polonais, avait partagé an té ­
rieurem ent le sort de l’Université, se trouva également rétablie.

Néanmoins, les autorités allemandes ne purent se résoudre à 
appliquer ju squ ’au bout cette conception : les bureaux  de l’U ni­
versité fonctionnaient en allem and, les index portaien t des 
inscriptions allemandes, et ces mesures ne pouvaient m an­
quer d ’iriter les étudian ts. Il y  eut, en 1917, des troubles, qui 
aboutiren t à la ferm eture, par les Allemands, de ces deux Écoles 
supérieures.

Les autorités allemandes m anifestèrent encore leur tendance 
à se concilier les Polonais, en perm ettan t à ceux-ci de célébrer 
solennellement l’anniversaire de la Constitution du 3 mai 1791. 
Le 3 mai 1916, on v it se développer dans les rues de Varsovie 
un cortège innom brable auquel p rit p art tou te  la population de 
la ville, se chiffrant par centaines de milliers. Tout se passa 
dans un ordre parfait, aussi des célébrations analogues furent- 
elles admises en province.

Mais ce n ’étaien t là que les m anifestations passagères d ’une 
certaine politique, en désaccord avec d ’autres mesures. Cette 
dualité ressortit le plus nettem ent dans la question des droits 
de la langue polonaise. Il y  avait lieu de penser, en effet, que 
l’Allemagne, désireuse de se concilier la Nation polonaise, et 
de trouver la solution du problème polonais d’accord avec 
elle, voudrait adopter à ce sujet une a ttitu d e  différente de celle 
des Russes.

Sous le Gouvernem ent tzariste, la langue polonaise é ta it 
admise, par nécessité, dans les communes et les justices de paix 
rurales, ainsi que dans les écoles populaires, à côté de la 
langue russe. Mais, pour l’enseignement secondaire, le polonais 
n é ta it admis à côté du russe que dans les écoles privées. 
Les autorités d ’occupation em ployaient l’allemand, non seule-



m ent dans le service in térieur de l’adm inistration, mais aussi 
dans leurs rapports avec la population. Les ordonnances étaien t 
promulguées dans les deux langues, le Journal Officiel paraissait 
avec un tex te  allem and et un polonais, ce dernier, du reste, 
déplorable.

La question de régler les droits de la langue polonaise se posa 
aussi lors de l’introduction du selfgovernm ent. É ta n t donné 
le caractère polonais du pays, on pouvait espérer que ces droits 
seraient pleinem ent reconnus en ce qui concernait les organes 
de self governm ent. Néanmoins, il en fu t autrem ent. La loi 
du 19 ju in  1915 prescrivit que les langues allemande et polo­
naise seraient toutes les deux admises, dans l’adm inistration 
communale, en réservant à plus ta rd  la déterm ination de leurs 
relations mutuelles. Les ordonnances devaient être prom ul­
guées dans les deux langues, ce système é tan t appliqué égale­
m ent aux docum ents, formulaires, inscriptions sur les sceaux 
et les estampilles. La correspondance avec les autorités d ’occu­
pation ne pouvait se faire qu ’en allemand. Lorsque la loi élec­
torale municipale fu t étendue par la suite aux autres villes, ces 
dispositions acquirent force obligatoire dans toutes les villes 
tom ban t sous le coup de cette loi. Ce n ’est qu ’à Varsovie qu ’une 
loi spéciale du 28 mai 1916 adm it des droits plus étendus pour 
la langue polonaise, reconnue en principe comme langue offi­
cielle; là aussi, cependant, on prévoyait une exception, et 
notam m ent, dans leur correspondance avec les autorités alle­
mandes, les M unicipalités polonaises étaient tenues de joindre- 
à leurs expéditions en polonais, une traduction  en langue aile, 
mande.

Les dispositions ayan t tra it  à la langue ne furent modifiées, 
dans le sens d ’une extension des droits de la langue polonaise 
pour les villes, que par l’ordonnance du 14 mars 1917. Elle y  
éta it admise comme langue officielle pour le Conseil m unicipal 
et la M unicipalité ; les sceaux et estampilles devaient porter des 
inscriptions polonaises; les docum ents, les dispositions géné­
rales et les avis publiés par la M unicipalité, être rédigés en 
polonais. Seule, la prescription ordonnant d ’annexer une t r a ­
duction allemande aux expéditions adressées aux autorités
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d’occupation, se tro u v a  m aintenue. D’autre part, l’ordonnance 
susdite perm etta it, au bourgm estre et aux fonctionnaires 
m unicipaux, s’ils étaien t Allemands eux-mêmes, d ’employer 
l’allem and dans tou tes les affaires, et aux membres du Conseil 
m unicipal et de la M unicipalité de s’adresser verbalem ent et 
par écrit en allem and aux  autorités municipales. Il é ta it égale­
m ent stipulé que l’au torité  com pétente pourrait perm ettre 
l’usage de la langue allemande dans les organisations du 
selfgovernm ent local, en ten an t compte toutefois des droits 
de la langue polonaise. Il est évident que les éléments en pré­
sence profitaient de cette faculté. C’est ainsi que le Kreischef 
de Sosnowiec au torisait l’emploi de la langue allemande dans 
les relations intérieures, pour des villes n ’ayan t pas de popula­
tion allem ande, comme Sosnowiec, Będzin, Zawiercie et Cze­
ladź. Il m otivait cette décision par le fait que ces villes étaient 
adm inistrées par des bourgm estres ressortissants allemands, que 
l’allemand y é ta it déjà employé dans les fonctions intérieures 
de l’adm inistration. De plus, il réservait au libre arbitre du 
bourgm estre la tenue éventuelle des registres en langue alle­
mande, dans la mesure où la composition du personnel et les 
registres déjà établis auparavan t le perm ettraien t. Parfois l’on 
tâchait, en contradiction flagrante avec les dispositions en 
vigueur, d’établir l’usage forcé de la langue allemande. Le 
com m andant R ibbentrop, nommé par les autorités d ’occupa­
tion adm inistrateur de l’usine d’électricité de Łódź, publia 
le 11 septem bre 1916 un avis dans lequel il constatait « avec 
chagrin » que, bien que cette usine fû t depuis un an et demi 
sous l’adm inistration allemande, l’usage de l’allem and n ’y avait 
fait aucun progrès. Il m enaçait plus loin de renvoi le portier, 
s’il n ’éta it pas en éta t, dans les trois mois, de parler couram ­
m ent l’allem and; il recom m andait aux directeurs de l’usine de 
veiller à ce que les personnes connaissant l’allem and le par­
lassent dans les bureaux, et à ce que ceux qui le com prenaient 
l’em ployassent dans la mesure du possible ; enfin, il avisait les 
fonctionnaires supérieurs des conséquences qui en résulteraient, 
si les travailleurs ne pouvaient pas s’entendre avec eux en 
allem and, avan t un trim estre.



Dans les tribunaux , se faisait jour la même tendance à recon­
naître les droits de l’allem and, à côté de ceux de la langue 
polonaise. Le règlem ent judiciaire du 21 mars 1915 prescrivait 
expressém ent que la langue officielle des justices de paix rurales 
était le polonais, mais il form ulait la réserve que, dans le cas 
où tous les intéressés connaîtraient l’allemand, c’est dans cette 
langue qu’auraient lieu les débats; et que, seule, la partie  essen­
tielle du jugem ent et des résolutions devrait être écrite et 
publiée en polonais. Ce règlem ent ajou ta it que si les résolutions 
précitées étaien t renvoyées en 2e instance, une traduction  en 
langue allemande devait y  être annexée. Pour tous les autres 
tribunaux , la langue allemande était obligatoire. Néanmoins, 
toutes ces dispositions, qui in troduisaient la langue allemande 
dans la justice sur une si vaste échelle, se trouvèren t partie l­
lem ent amendées par la loi du 8 septem bre 1915. Tous les débats 
devaient être poursuivis, indifféremm ent, en allem and ou en 
polonais, si toutes les personnes intéressées connaissaient l’une 
de ces langues. Au cas où il n ’en était pas ainsi, on devait avoir 
recours à un in terprète , qui pouvait être le greffier du tribunal. 
L’ordonnance du 1er décembre 1915 changea encore une fois 
ces dispositions. Elle confirm ait pourtan t que les débats se 
poursuivraient en allem and ou en polonais, si to u t le collège 
des juges parla it l’une de ces deux langues; les discours des 
autres personnes devaient être tradu its . Les jugem ents devaient 
être rendus dans la langue des débats. On em prunta au 
règlem ent précédent la clause po rtan t que les jugem ents et 
résolutions des justices de paix rurales devaient être dressés et 
publiés en polonais, même si les débats avaient eu lieu en 
allemand, mais sous la réserve qu’une traduction  allemande 
serait annexée aux actes transm is à des instances supérieures.

Dans les écoles, on s’efforça d ’assurer l’enseignement en 
langue allemande aux enfants des Allemands résidant en 
Pologne. L ’ordonnance du 20 septem bre 1917, par laquelle se 
trouvait organisé l’enseignement allemand, prescrivait la créa­
tion d ’une école allemande dans chaque localité com ptant 
50 enfants allemands, et perm etta it de fonder des sociétés 
scolaires dans les localités où ce nombre é tait inférieur. L ’Union
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scolaire allemande (Landesschulverband) é ta it appelée à veiller 
sur l’ensemble de ces institu tions (pour les détails voir plus 
loin, vol. II).

7. — Attitude des autorités d’occupation 
à l ’égard des protestants.

Les autorités d ’occupation allemandes tâchaien t non seule­
m ent d ’établir les droits de la langue allemande dans le self Go­
vernment et les tribunaux , mais encore de renforcer l’élément 
allem and dans le Royaum e du Congrès. Cette tendance se 
m anifesta le plus visiblem ent dans l’a ttitude  adoptée par 
ces au torités vis-à-vis des pro testan ts, et dans les efforts en tre­
pris en vue de donner un nouveau S ta tu t à l’Église évangé­
lique.

Parm i la population v ivan t sur le territo ire du Royaum e, les 
p ro testan ts ne constituaient que 5,3 %. C’étaien t pour la p lu ­
p art des Polonais, résidant su rtou t à Varsovie, et un certain 
nombre d ’Allemands, venus en Pologne au x ix e siècle, qui for­
m aient une agglom ération plus com pacte à Łódź. Ces protes­
tan ts , Polonais et Allemands, v ivaient en bonne harmonie, les 
deux langues étaien t également en usage dans l’Église protes­
ta n te  du pays.

La situation de cette église é ta it réglée dans le Royaum e du 
Congrès par le S ta tu t de 1849. Bien que la période de guerre, 
qui est transito ire, ne soit pas propice à des réformes essen­
tielles, les autorités d ’occupation allemandes form ulèrent un 
nouveau pro jet de règlem ent de leurs rapports avec cette 
Église.

C’était en 1917, au mom ent où l’on avait déjà annoncé la 
remise des affaires culturelles aux autorités polonaises. Le 
superin tendant de l’Église évangélique en Pologne, le pasteur 
J . Bursche, é ta it de plus absent; il a tten d a it en vain en Suède 
l’autorisation de retourner dans le pays.

Dès janvier 1917, certains pasteurs allemands adressèrent au 
gouverneur-général une le ttre au sujet de la séparation de
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l’Église évangélique et de l’É ta t, afin que la Pologne ne puisse 
pas exercer à l’avenir, vis-à-vis de cette Église, les droits que 
possédait le G ouvernem ent russe; on proposait de donner une 
situation prépondérante, dans le synode, aux éléments laïcs, en 
considération du fait que les m inistres évangéliques en Pologne 
étaient tous favorablem ent disposés à l’égard des Polonais. 
Plus ta rd , en ju in  1917, l’Union allemande (Deutscher Verein) 
de Łódź tâcha égalem ent d’influer sur le Consistoire évangé­
lique à Varsovie, afin d’am ener la séparation des pro testan ts 
allemands et des p ro testan ts polonais.

Le pro jet de nouveau S ta tu t, élaboré par ce Consistoire, qui 
é ta it alors présidé par un Allemand, le comte Possadovsky, 
prévoyait une organisation rendan t l’Église évangélique abso­
lum ent indépendante de l’É ta t : le consistoire devait être 
librem ent élu par les organes du selfgovernment, contraire­
m ent à 1 usage, adopté en Allemagne, suivant lequel les consis­
toires étaient nommés par les autorités d ’É ta t, même s’il 
s’agissait de pays ayan t des m onarques catholiques, tels que 
la Saxe et la Bavière. Le pro jet en question reconnaissait au 
Consistoire des droits bien plus étendus que l ’ancien s ta tu t de 
1849; il lui accordait, en particulier, la faculté d ’adm ettre 
l’éligibilité passive des personnes non inscrites sur des listes, 
c’est-à-dire ne possédant pas les conditions exigées par la loi 
(le Consistoire précédent ne pouvait in tervenir en cette m atière 
que si la com m unauté refusait de profiter du droit d ’élection), 
le droit de dissoudre les collèges et celui de confirmer l’élection 
des pasteurs et des in tendants. En ce qui concerne les pasteurs, 
le projet exigeait des futurs pasteurs trois ans d ’études dans 
des Universités de langue allemande, au trem ent dit en 
Allemagne. Le droit électoral passif é ta it reconnu à toutes 
les personnes h ab itan t la com m unauté, et ayan t tren te  
ans révolus, sans faire m ention de la nationalité; il s’appli­
quait donc aussi aux ressortissants allemands. Enfin, le nou­
veau projet de S ta tu t prévoyait la possibilité de transférer 
le Consistoire de Varsovie à Łódź, où l’élément allemand 
était bien plus nom breux. Toutefois les dispositions les plus 
flagrantes étaient celles qui avaient tra it  à la langue. En effet,
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le projet in troduisait comme langue d’adm inistration ecclésias­
tique la langue allemande, en n ’ad m ettan t l’usage du polo­
nais que pour les personnes ne parlan t pas l’allem and, et au to ­
risait à répartir les com m unautés su ivant la langue en com­
m unautés allemandes et polonaises. L ’organisation projetée 
par le Consistoire é ta it de nature clairem ent germ anisatrice 
par rapport aux nom breux p ro testan ts polonais ; afin de mieux 
fixer ce caractère, elle tendait à rendre l’Église évangélique 
indépendante du fu tu r É ta t polonais. Les droits si tendus du 
Consistoire, où les Allemands devaient jouer un rôle prépondé­
ran t, ne m anqueraient pas de favoriser la germ anisation. Aussi 
se hâ ta it-on  de régler cette question avan t l’avènem ent des 
autorités polonaises, bien que ce fû t une atte in te  évidente 
portée à leurs futurs droits.

Le pro jet se heurta  à l’opposition marquée, non seulement des 
pro testan ts polonais, mais aussi des Allemands, qui voulaient 
continuer à vivre en harm onie avec leurs coreligionnaires. 
On résolut de soum ettre ce projet aux débats et aux décisions 
de l ’Assemblée synodale évangélique, convoquée par le 
gouverneur-général pour le 18 octobre 1917 à Łódź. Cepen­
dant, la commune évangélique de Varsovie, réunie pour 
procéder à l’élection de délégués au Synode en question, soumit 
le pro jet du nouveau S ta tu t à une critique sévère. Plus encore, 
le pasteur Rüger ouvrit la discussion en polonais, bien que la 
trad ition  voulû t l’usage des deux langues. Des Polonais seuls, 
au nom bre de six, furent élus comme délégués au Synode. Le 
Collège ecclésiastique de la com m unauté évangélique de Varso­
vie élabora au sujet de ce projet une opinion, constatan t que la 
nouvelle loi é ta it extrêm em ent dangereuse pour l’Église évan­
gélique d ’Augsbourg et qu ’elle m enaçait l’existence des protes­
tan ts  en Pologne, indépendam m ent de la nationalité à laquelle 
ils appartenaien t. « L’adoption de cette loi, dit le Collège, in tro ­
duirait chez nous le principe d ’intolérance, si contraire à 
l’esprit de religion véritab le; elle nous transform erait en des­
tructeurs de l’ordre public, et donnerait à chaque p ro testan t 
un caractère allem and artificiel ».

« En form ant des évangéliques un coin pour briser le fu tu r



É ta t, cette loi rendra par là même l’existence des pro testan ts 
de toutes nationalités en Pologne un véritable enfer. » On 
résolut à cette Assemblée de s’efforcer, au Synode, « de con­
vaincre les assistants que l’adoption de la loi proposée n ’est 
pas indiquée actuellem ent, en raison de la période transitoire 
de guerre, et en considération du fu tu r G ouvernem ent polo­
nais », et on recom m anda aux délégués de déclarer leur votum 
separatum, si cette motion é ta it rejetée. Sur 209 membres 
prenan t p a rt à ladite assemblée, 12 à peine votèrent contre 
cette résolution.

La conférence des m inistres pro testan ts du Royaum e du 
Congrès, ainsi que les communes évangéliques de Częstochowa, 
Lublin, Radom , Sosnowiec, etc., se prononcèrent également 
contre ce projet. Sur les délégués de Łódź, au nombre de 22, il 
y  en eut juste deux pour l’approuver. Les m inistres évangéliques 
de Łódź le com battiren t très vivem ent, et s’opposèrent à cette 
ten ta tive  de placer les pasteurs polonais sous la tutelle des 
pasteurs allemands.

Le Synode de Łódź réunit 280 membres, dont beaucoup 
de pasteurs venus d ’Allemagne pendant la guerre ainsi que 
d ’aumôniers de l’armée allem ande; on visait ainsi à m ettre en 
m inorité les p ro testan ts polonais. Ces derniers contestèrent la 
validité du Synode, et p rotestèrent contre la participation des 
pasteurs venus d ’Allemagne. Après une discussion très ora­
geuse, une partie considérable des délégués, entre autres presque 
tous les ministres évangéliques du Royaum e, q u itta  l’Assemblée 
et envoya ensuite une protestation par écrit, signée par 
100 membres.

Les délégués qui restèrent, poursuivirent néanm oins la dis­
cussion du projet, bien qu’il n ’y eût parm i eux que 8 représen­
tan ts  des communes. Le Synode clos, on arrêta  l’avocat 
Ręczlerski de Varsovie, pour avoir com battu  le projet au Synode 
en sa qualité de membre. En effet, Ręczlerski s’é tait prononcé 
de façon énergique, bien qu ’objective, contre ce projet, et avait 
dem andé qu’on le soum ette au Conseil de Régence, déjà cons­
titu é  à ce m om ent. Il fu t accusé d’inciter publiquem ent à l’in ­
subordination par rapport à l’ordonnance du gouverneur-géné­
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ral. La Cour m artiale, appelée à juger cette cause, le déclara 
innocent mais, é tan t donné que, lors de la perquisition effec­
tuée chez lui, on avait trouvé un vieux revolver, il fu t condamné 
à un mois de prison.

Néanmoins, ce S ta tu t n ’entra jam ais en vigueur.

8. —  Attitude à l ’égard des Juifs.

Les Juifs s’étaien t établis en Pologne depuis des siècles; 
su rtou t aux x iv e et x v e siècles, ils y affluèrent en grand nombre 
d’Allemagne où ils étaient persécutés par de fréquents massacres 
et chassés des villes et de divers pays. En Pologne, au contraire, 
ils trouvaien t alors un sûr asile et des moyens d’existence. C’est 
de cette époque que date le langage courant des Juifs, c’est-à- 
dire le yiddish, ayan t pour base la langue allemande, avec addi­
tion de mots hébreux et polonais. Lorsque la guerre éclata, les 
Juifs constituaient 15 % de la population du Royaum e de 
Pologne. Ils étaient su rtou t établis dans les villes où ils s’occu­
paient de petit commerce et de m étiers; une partie de leurs 
coreligionnaires occupait une situation notable dans les cercles 
financiers et dans la grande industrie de Varsovie et de Łódź.

Au point de vue de l’a ttitu d e  des Juifs par rapport à l’É ta t 
et à la N ation polonaise, l’on voyait s’accuser des différences 
assez marquées.

Les milieux juifs cultivés m anifestaient des tendances à se 
laisser assimiler par les Polonais; ils parlaient chez eux le 
polonais, en tre tenaien t des relations mondaines avec la société 
polonaise, ignoraient l’hébreu ou le yiddish, et se considéraient 
comme Polonais de religion israélite. Une partie des Juifs se 
groupait dans des unions socialistes juives, dont la plus puis­
sante é ta it l’union nommée Bund. Des partis socialistes plus 
faibles étaient représentés par la Poale Sion et les sionistes- 
socialistes. Mais la majeure partie de la population juive (80 % 
environ), consistant en Juifs orthodoxes, dits Hassides, 
renfermés dans le cercle spécial de leurs notions nationales et 
religieuses, se conform ant stric tem ent à la trad ition  aussi bien
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dans leur genre de vie, dans leurs rites religieux, extrêm em ent 
choquants au milieu des conditions de la vie moderne du 
x x e siècle, que dans leur costume, qui les distinguait de to u t 
leur enrourage (longs caftans noirs, boucles dites « peisy » 
encadrant le visage, etc.). Ils se rassem blaient au tour de rabbins 
qui exerçaient sur eux le pouvoir moral et qu’ils entouraient 
d ’une vénération profonde. Ces Juifs ignoraient souvent les 
premiers mots de la langue polonaise; s’ils la parlaient, ils la 
parlaient mal. Au point de vue politique, c’éta it une masse 
passive, à laquelle to u t idéal de la Pologne éta it étranger, une 
masse adonnée exclusivem ent au trava il pour l’existence et 
aux affaires religieuses. Un certain pourcentage de ces Juifs 
se com posait de Juifs dits « lithuaniens » venus de Russie. On 
sait que la Russie é ta it très mal disposée à l’égard des Juifs, 
qu ’elle tâchait de s’en débarrasser et de lim iter les régions où 
ils avaient le droit de résider. Sous l’influence de nouvelles lim i­
tations de ce genre, une masse de Juifs avait afflué, avan t la 
guerre, en Pologne. V enant de Russie, ils étaient russifies dans 
une certaine mesure, et em ployaient le russe même dans leurs 
rapports avec la population polonaise, dont ils ignoraient la 
langue. Aussi y  étaient-ils considérés comme un élément n e tte ­
m ent hostile à la Pologne et russificateur.

Après l’occupation du Royaum e, les autorités autrichiennes 
et allemandes établirent d ’emblée un contact é tro it avec 1 élé­
m ent juif. Cette circonstance peut être expliquée par le la it que 
lesdites autorités arrivaient à s’entendre plus facilem ent avec 
les Juifs, dont la majeure partie connaissait plus ou 
moins l’allemand. De plus, les Juifs, excellents agents com m er­
ciaux, trouvaien t un vaste champ d’activité dans les fourni­
tures pour l’armée, et celle-ci voyait ainsi faciliter sa tâche.

Q uant aux intellectuels juifs, il y avait bien des liens cu ltu ­
rels qui les rapprochaient des occupants. Cette partie  de la 
population juive connaissait parfaitem ent la litté ra tu re  alle­
mande, très populaire parm i eux; même ceux qui ne parlaient 
pas l’allemand étaien t familiarisés avec elle grâce à des trad u c­
tions en « juif ». L’a ttitu d e  hostile de la Russie à 1 égard des 
Juifs contribuait également à les rendre p lu tô t favorables aux
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occupants. Au lieu d ’une dom ination étrangère, il en venait une 
autre. Voilà to u t. Les masses juives ne s’intéressaient pas à la 
nationalité de ceux qui les gouvernaient, les aspirations natio­
nales polonaises leur étaient étrangères. Au contraire, elles 
pouvaient supposer que le changem ent de m aître am éliorerait 
leur sort et supprim erait les exceptions de droit imposées par 
la Russie, qui n ’adm etta it pas les Juifs aux offices, ni dans les 
études supérieures, etc. En effet, peu après leur pénétration en 
Pologne, les armées austro-allem andes publièrent en hébreu et 
en juif un m anifeste, p rom ettan t aux Juifs qu’avec l’aboli­
tion du joug russe, ils obtiendraient une pleine liberté reli­
gieuse et civique, ainsi que l’égalité des droits dans le domaine 
économique et intellectuel.

Cette proclam ation transm it ses échos ju squ ’en Amérique 
où l’am bassadeur d ’Allemagne, Bernstorfî, la com menta dans 
une le ttre adressée au journal israélite de New-York, Der Tag, 
dém arche qui contribua à gagner à la cause allemande les sym ­
pathies des Juifs aux  É tats-U nis.

Les autorités d ’occupation autrichiennes ne s’occupèrent pas 
de la question juive duran t la guerre; les rapports très suivis 
qu ’elles en tre tenaien t avec les Juifs n ’avaient qu ’une base 
économique. Cependant, la population n ’é tait pas satisfaite 
de les voir employer si volontiers ceux-ci comme interm édiaires, 
au lieu de s’adresser directem ent aux producteurs. Les autorités 
allemandes, d ’ailleurs, in stituèren t une propagande consciem­
m ent organisée, leur rayon d ’activ ité com prenant les agglomé­
rations principales de Juifs, et su rto u t Varsovie, siège central de 
toutes les sociétés et institu tions juives. Elles n ’y procédèrent 
d ’ailleurs pas im m édiatem ent. Dans les premiers tem ps de 
l’occupation, certains Allemands, entre autres Cleinow, soute­
naient le point de vue qu ’il convenait d ’améliorer la situation 
des Juifs par des procédés équitables, mais que la question juive 
devait etre considérée du reste comme une question intérieure 
de la politique polonaise, dont la solution devrait être laissée 
aux Polonais. Mais, en peu de tem ps, on v it pourtan t naître 
d ’autres tendances : gagner les Juifs à la politique et à la cause 
allemandes.
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On pouvait se baser à cet effet sur la prédilection d ’une partie 
des Juifs (sauf les assim ilateurs qui se considéraient comme 
Polonais) pour la culture allemande, ainsi que sur les facilités 
qui leur seraient accordées dans le domaine de l’entremise 
commerciale. Dans cet ordre d ’idées, on commença à favoriser 
le m ouvem ent nationaliste qui se fit jour, pendan t la guerre, 
dans les masses juives. Dès le début de ses fonctions, ce même 
Cleinow avait créé à Łódź une nouvelle feuille juive : Lodzer 
Volksblalt (le Journal du Peuple de Łódź), à tendances radicales- 
nationalistes juives. Il est évident que la politique poursuivie 
à l’égard des Juifs visait à affaiblir les Polonais, contre lesquels 
ce m ouvem ent pouvait être exploité. Mais b ien tô t la tendance 
de l’Allemagne à subordonner l’élément juif à ses visées poli­
tiques, allait se m anifester encore plus clairem ent. Le 24 avril 
1915, fu t publiée l’ordonnance du com m andant en chef de 
l’armée de l’est (Oberbefehlshaber-Ost) qui supprim ait dans les 
écoles la langue russe pour l’enseignement, et in troduisait à 
sa place, dans les écoles allemandes et juives, la langue alle­
mande. Il s’agissait clairem ent de germaniser les Juifs au moyen 
des écoles. Après l’occupation de Varsovie et la création du 
G ouvernem ent général, l’ordonnance fu t étendue à to u t ce 
Gouvernement. Mais elle appliquait, ainsi que le d it un au teur 
allemand, une formule par trop  prim itive à l’élément juif si 
compliqué (eine gar zu primitive Formel an das komplizierte 
Judentum heranbrachte) ; et elle souleva le m écontentem ent 
général, aussi bien dans les milieux juifs que dans les milieux 
polonais. Ces derniers y voyaient un acte hostile, en travan t la 
polonisation des écoles, opinion partagée par les Juifs assimi­
lateurs. Les autres Juifs l’envisageaient comme un a t te n ta t au 
caractère de leurs écoles, qu ’ils voulaient m aintenir absolu­
m ent juives, avec le yiddish comme langue d’enseignement 
(les sionistes, seuls, se déclaraient pour l’hébreu).

Les journaux juifs, publiés par l’A dm inistration de Presse, 
et notam m ent la Lodzer Zeitung, ainsi que la Wafschauer 
Zeitung qui commença à paraître  après l’occupation de Varsovie, 
p riren t également p a rt à la lu tte  contre l’ordonnance en ques­
tion.
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En fin de com pte, elle n ’entra jam ais en application : le 
yiddish dem eura la langue d’enseignement des écoles juives; 
mais ce n ’est que l’arrêté du gouverneur-général Beseler, en 
date du 13 octobre 1916, qui annula expressément les disposi­
tions sur ce sujet.

La requête des Juifs assim ilateurs varsoviens, dem andant 
l’in troduction de la langue polonaise dans les écoles juives, se 
heurta  au refus de la Présidence de Police allemande.

Cette lu tte  au sujet des écoles juives éveillait chez les Juifs 
la conscience nationale. Lorsque les répressions priren t fin avec 
le régime russe, la vie nationale et culturelle de la population 
juive commença rapidem ent à se développer.

Peu à peu, les sionistes, très énergiques, créant de nom ­
breuses associations culturelles, organisant des cours, des con­
férences, des bibliothèques, jouèrent un rôle de plus en plus 
accentué. Vers la mi-septem bre 1916, se réunit à Varsovie le 
Congrès des sionistes polonais, qui élut un Comité central 
ayan t son siège à Varsovie, pour diriger l’activité de ce groupe. 
Les Juifs orthodoxes s’organisaient de leur côté, en consti­
tu a n t un Comité spécial avec le concours des orthodoxes alle­
mands, qui leur envoyèrent même deux délégués (rabbins) pour 
les aider dans cette tâche. Ce p arti se v it d ’ailleurs, par ce fait, 
accusé de tendances germ anisatrices ; mais son activité, bien 
que soutenue par les autorités d ’occupation, n ’eut pas de succès 
appréciable.

L’a ttitu d e  des autorités allemandes trouva son expression la 
plus frappante dans le décret du 1er octobre 1916, qui avait 
pour bu t d’organiser un selfgovernment juif, comme une unité 
distincte. L ’organisation prévue devait com prendre plusieurs 
degrés, les organes les plus bas é tan t les com m unautés juives. Le 
régime prescrit différait, par rapport aux com m unautés de 
petite  im portance ou à celles d ’im portance supérieure, dans la 
mesure où le pouvoir officiel le décrétait ainsi. Les com m unautés 
régionales juives devaient former le second degré, et le to ta l des 
Juifs résidant dans les limites du G ouvernem ent général allait 
constituer une union religieuse, possédant ses propres organes 
centraux. Il est caractéristique de noter que cette organisation



n ’éta it établie que dans les territoires d ’occupation allemande, 
sans entente préalable avec les autorités d ’occupation a u tri­
chienne, qui ne prom ulguèrent jam ais une ordonnance analogue.

Chaque com m unauté juive devait être présidée par un Comité 
exécutif, composé d ’un rabbin et de quatre membres. Aussi bien 
le rabbin  que les membres de ce Comité devaient être élus par 
voie de suffrage direct et secret, les membres, pour une période 
de quatre ans. Le droit électoral actif é tait reconnu à tou tes les 
personnes de religion israélite ayan t vingt-cinq ans révolus, 
sachant lire et écrire, et versant une cotisation au profit de la 
com m unauté (à l ’exception des personnes exemptées de cette 
cotisation par leur situation officielle). Il ressort de ces dispo­
sitions que l’affiliation à la com m unauté était obligatoire et 
avait pour base la religion israélite.

Dans les grandes com m unautés, le Comité exécutif devait se 
composer de deux corps distincts : les m andataires de la com­
m unauté ( Gemeindebevollmâchtigten) et le Conseil d ’adm inis­
tra tion . Les m andataires devaient être élus par les Juifs possé­
dan t le droit électoral actif, de même que pour les com m unautés 
moins im portantes, mais dans deux classes, dont la première 
com prenait les éléments cultivés (conditions : certificat de 
6 classes d ’école secondaire pour le moins, diplôme d ’une école 
professionnelle d ’artisanat ou d’agriculture, reconnue par l’É ta t, 
ou titre  de rabbin), et la deuxième, toutes les autres personnes. 
Le suffrage, également direct et secret, é ta it valable pour une 
période de quatre années et se trouvait basé dans les deux 
classes sur le système proportionnel. Les deux classes rece­
vaient un nombre égal de m andataires, dont le chiffre devait 
être fixé par les autorités d ’occupation. Le Conseil d’adm i­
n istration devait être composé pour le moins de 5, voire, dans 
les com m unautés exclues des districts, pour le moins de 
8 membres, élus en vertu  du système proportionnel par les 
m andataires; et en outre, dans les com m unautés exclues, de 
trois membres nommés par les autorités. Aussi bien les m anda­
taires que le Conseil devaient élire un président et ses rem pla­
çants, qui devaient être agréés par l’au torité  com pétente. Si 
cette dernière refusait à trois reprises de les accepter, elle pou-
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vait procéder elle-même à leur nom ination. Les membres du 
Conseil avaient le droit de prendre part aux assemblées des 
m andataires, avec voix consultative.

Les com m unautés juives, ainsi prévues, étaient dotées de 
vastes compétences. Celles-ci com prenaient : le m aintien de la 
vie religieuse, l’édu.eation de la jeunesse et des enfants (les écoles 
religieuses dites « khedère » é tan t reconnues comme type nor­
mal d ’école lorsqu’elles enseignaient dans une mesure suffi­
sante les notions élémentaires), l’assistance aux pauvres et l’ac­
tiv ité  sociale, le contrôle des installations et des établissem ents 
situés dans le rayon de la com m unauté tels que : synagogues, 
maisons de prière, associations culturelles et bénévoles, fonda­
tions, établissem ents de bains rituels, cimetières, ravitaille­
m ent en viande (préparée d ’après le mode rituel). Pour les 
grandes com m unautés, les résolutions ci-dessus, celles qui 
avaient tra it aux finances communales ainsi que l’élection du 
rabbin (et la division de la com m unauté en plusieurs rabbinats 
avec rabbins séparés) é taien t du ressort des m andataires.

Le Conseil d ’adm inistration avait le caractère d ’autorité 
exécutive, sous réserve, toutefois, que les résolutions de l’As­
semblée des m andataires ne pouvaient être adoptées que 
sur motion du Conseil et que, pour être valides, elles exigeaient 
l’accord des m andataires et du Conseil; faute de cet accord, c’est 
l’au torité  officielle qui décidait en la m atière donnée.

La com m unauté juive de district devait avoir à sa tê te  un 
Conseil Exécutif, composé de 8 membres élus pour quatre ans 
(dont au moins 3 rabbins) et de 3 membres, nommés par les au to ­
rités d’occupation, pour la même période. L’ordonnance confé­
ra it le droit électoral actif aux membres de l’adm inistration 
des com m unautés et, dans les grandes com m unautés, aux 
membres des Conseils. Ce Conseil é ta it appelé à élire un prési­
dent et deux rem plaçants, sous réserve de la confirm ation de ce 
choix par les autorités allemandes.

D’après l’ordonnance en question, l’autorité  suprême de la 
société juive dans le G ouvernem ent général devait être cons­
tituée par un Conseil Suprême juif ayan t son siège à Varsovie. 
Ce Conseil devait être composé de 21 membres, dont 14 laïques



et 7 rabbins. L’au torité  officielle désignerait sur ce nombre 
4 membres laïques et 2 rabbins, le reste devait être élu sur la 
base du suffrage secret et proportionnel. Le droit électoral 
passif était réservé aux membres élus des Conseils d adm i­
n istration des com m unautés des districts, ainsi qu’aux m an­
dataires des com m unautés exclues des d istricts (quatre au 
plus pour chaque com m unauté). Les voix étaient calculées a 
raison d’une voix par chaque fraction de 50.000 hab itan ts. Les 
candidats étaient élus pour hu it ans, le vote par procuration 
é tan t admis. Le président et le vice-président devaient être 
également désignés par voie de suffrage, sous réserve de la 
confirm ation de leur élection par les autorités com pétentes, qui 
pouvaient, après refus trois fois réitéré, les nomm er elles- 
mêmes. Le Conseil avait la faculté de désigner un Comité exé­
cutif et de le charger de l’exécution indépendante de certaines 
affaires. Le décret susm entionné confiait au Conseil Suprême 
la représentation des in terets de tou te  la Société juive vis-a-vis 
des autorités centrales, ainsi que le contrôle et la direction du 
régime social des Juifs, avec la réserve, toutefois, que ce contrôle 
ne devait pas entraver les convictions des particuliers, des 
com m unautés et des unions. Les devoirs de ce Conseil com pre­
naient la création d ’établissem ents pour to u t le territo ire, 
ou pour une partie  du territo ire qu ’em brassait son acti­
vité, et l’aide pécuniaire aux com m unautés plus faibles. 
Son budget devait être basé sur les contributions des com­
m unautés ou des com m unautés des districts.

Le décret tra ita it dans un titre  particulier des dispositions de 
nature financière; il réservait à l’au torité  officielle le droit 
de fixer les règlements relatifs aux cotisations, im pôts et taxes, 
ainsi que les prescriptions concernant leur perception, leur 
adm inistration et leur exécution.

L’autorité  officielle é ta it appelée à exercer le contrôle de 
tous les types d ’autonom ie; elle avait le droit de déléguer ses 
commissaires à toutes les séances, et de décider des recours.

Le décret autorisait la création d’unions confessionnelles 
(confréries) afin d’entretenir les synagogues et autres insti­
tu tions religieuses.
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P our la nom ination des rabbins, c’éta it le Conseil Suprême qui 
établissait les conditions que devait rem plir to u t candidat au 
rab b in a t; le s ta tu t respectif devait être soumis à l’approbation 
des autorités d ’É ta t.

La publication de ce décret provoqua un vif m écontente­
ment. Des divergences sensibles existaient au sein de la société 
juive, et certains partis, su rtou t les groupes nationalistes juifs, 
critiquaient une ordonnance si peu conforme à leurs vœ ux, 
car si elle conférait une vaste autonom ie religieuse, elle ne 
contenait nuiles dispositions v isant l’autonom ie nationale. Les 
Polonais, d ’au tre  part, étaien t m écontents de voir les autorités 
d ’occupation régler elles-mêmes la question juive, au lieu de 
réserver ce problèm e pour le soum ettre à l’examen et à la déci­
sion du fu tu r É ta t polonais. Ils estim aient, en outre, que l’or­
ganisation de la société juive comme unité distincte, avec un 
Conseil Suprême appelé à la représenter officiellement, consti­
tu a it une ten ta tiv e  de rup ture de l’unité sociale de la future 
Pologne et d ’affaiblissement de l’É ta t, parce que la société 
juive pourrait être opposée aux in térêts polonais et utilisée 
comme un moyen contre lesdits intérêts.

Vers la fin de janvier 1917, les autorités d ’occupation in te r­
dirent la d istribution de l’organe radical-nationaliste juif, le 
Warschauer Tageblatt (Quotidien de Varsovie), qui m enait une 
cam pagne régulière contre la politique juive des autorités alle­
mandes. Une concession fut accordée en même tem ps pour la 
publication d ’une nouvelle feuille : Das Jüdische Wort (La 
Parole juive). ,

Mais, peu après, il fu t reconnu que cette feuille é ta it entre 
les mains de la Société Jüdischer Zeitungsverlag, à Franc- 
fort-sur-le-Mein, qui se proposait pour bu t de la rédiger dans 
un esprit orthodoxe, et qui avait établi un contact étroit avec 
les autorités d ’occupation afin de servir en même tem ps les 
buts de la politique allemande. L ’histoire de cette concession 
fit une impression déplorable sur la population polonaise, et 
la confirma dans ses soupçons que les autorités d ’occupation 
préparaient d ’avance la coopération des Juifs avec les Alle­
mands dans le fu tu r É ta t polonais.



L’inauguration de la cam pagne électorale augm enta l’exci­
ta tion  qui régnait dans les milieux juifs et accéléra la consolida­
tion des partis.

Les élections eurent enfin lieu en 1917 dans les petites com­
m unautés juives, et durèrent ju squ ’en 1918. A Varsovie et à 
Łódź, elles n ’aboutiren t jam ais, leur date ayan t d ’abord été 
fixée à mai 1918, puis à la mi-octobre, puis finalem ent ajournée 
sine die. Dans l’intervalle l’occupation prenait fin.

La politique poursuivie par les autorités allemandes à l’égard 
des Juifs in troduisit un profond élément de troubles, et com­
pliqua pour l’avenir la politique des autorités polonaises vis-à- 
vis de la question juive.
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Pour l’occupation russe en Galicie :
J a n u s z  (B.) : 293 jo u r s  d u  ré g im e  ru sse  à  L w ó w  ( 2 9 3  d n i  r zą d ó w  ro s y jsk ic h  w e  

L w o w ie ) . Lwów, 1915.
J a n u s z  (B.) : D o c u m e n ts  o ffic iels de  V o c c u p a tio n  ru sse  à  L w ó w  (D o k u m e n ty  

u rzęd o w e  o k u p a c j i  r o s y js k ie j  L w o w a ) . Lwów, 1916.

3° M é m o ir e s  d 'a u te u rs  p o lo n a is  :

B i l iń s k i  (Léon) : S o u v e n ir s  et d o c u m en ts , 1846-1922 (W s p o m n ie n ia  i  d o k u ­
m e n ty , 1846-1922,), vol. 2. Varsovie, 1925.

D mow ski  (Roman) : L a  P o li t iq u e  p o lo n a ise  et la  re s ta u ra tio n  de l 'É ta t  p o lo n a is  
( P o l i t y k a  p o lsk a  i o d b u d o w a n ie  p a ń s tw a  p o l s k ie g o ) . Varsovie, 1925.

D ą br o w sk i  (Stefan) : L a  lu tte  p o u r  le rec ru te m e n t p o lo n a is  ( W a lk a  o re k ru ta  
p o ls k ie g o ) . Varsovie, 1922; paru également en français : L e s  e m p ire s  
c en tra u x  et la  lu tte  p o u r  le  rec ru te m e n t d es P o lo n a is  p e n d a n t l'o c c u p a tio n  
1914-1918. Paris, 1924.

K u m a n ie c k i  (Kazimierz) : L e s  te m p s  d e  L u b l in .  S o u v e n ir s  et d o c u m en ts , 
8 avril 1916-2 novembre 1918 ( C z a s y  L u b e ls k ie , w s p o m n ie n ia  i d o k u ­
m e n ty  8-IV.-1916 — 2-XI.-1918y). Cracovie, 1927.

M a d e y s k i  (Jerzy) : L e s  jo u r s  d é c is if s  de 1918 ( Z  p rze ło m o w y c h  d n i  1918 r o k u ) .  
Varsovie-Cracovie, 1920.

K ozłowski  (Léon) : L a  ré v o lu tio n  ru sse  et V in d é p e n d a n c e  de la  P o lo g n e  (R e w o ­
lu c ja  ro s y jsk a  i n ie p o d le g ło ść  P o ls k i ) .  Varsovie, 1922.

L e d n i c k i  (Aleksander) : A n n é e s  de g u erre  ( Z  la t  w o jn y ) .  Varsovie, 1921.
W a s i l e w s k i  (Zygmunt) : L e  p ro c è s  d e  L e d n ic k i  (P r o c e s  L e d n ic k ie g o ) . Varso­

vie, 1924.
S t u d n i c k i  (Władysław) : L a  p o lit iq u e  p o lo n a ise  et la  r e s ta u r a tio n  d e  l 'É ta t .  

Réponse au livre de M. Dmowski ( P o l i ty k a  p o lsk a  i  o d b u d o w a  P a ń s tw a .  
Odpowiedź na książkę p. Dmowskiego). Varsovie, 1925.

R o n ik ie r  (Adam) : A  la  lu m iè re  de la  v ér ité  ( W  św ie tle  p r a w d y ) .  Varsovie, 
1929.

Les études sur cette période, et en particulier sur la question polonaise, 
sont les suivantes :

R oth (Paul) : D ie  p o litis c lie  E n tw ic k e lu n g  im  K o n g r e s s -P o le n  w a h ren d  der  
d eu tsch en  O k k u p a tio n . Leipzig, 1919.

K u trzeba  (Stanisław) : D e rr iè re  les  c o u lis se s  de la  q u e stio n  p o lo n a ise  a u  co u rs  
de  la  g ra n d e  g u erre  ( Z  za  k u l is  s p r a w y  p o ls k ie j  w  c za s ie  w ie lk ie j  w o jn y ) .  
Cracovie, 1921.

K u trzeba  (Stanisław) : C o n s titu tio n  é laborée  p a r  B ese le r  p o u r  la  P o lo g n e  
( B e se le ro w sk a  K o n s ty tu c ja  d la  P o ls k i ) .  Varsovie, 1921.

K u trzeba  (Stanisław) : L a  P o lo g n e  re s ta u rée , 1914-1928 ( P o ls k a  O d ro d zo n a , 
1914-1928), Cracovie, 1928.

D o b r z y ń s k i  (Michał) : L a  R e s ta u ra tio n  de l 'É ta t  p o lo n a is  (W s k r z e s z e n ie  
p a ń s tw a  p o ls k ie g o ) , vol. I. Cracovie, 1920.

S roko w sk i  (Konstanty) : P r é c is  de l 'h is to ir e  d u  C o m ité  N a t io n a l  S u p rê m e  
( N .  K .  N .  Z a r y s  h is to r ji  N a c ze ln e g o  K o m ite tu  N a r o d o w e g o ) . Cracovie,
1923.

A s k e n a z y  (Szymon) : R e m a rq u e s  ( U w a g i ) .  Varsovie, 1924.
Seyda (Mar¡an) : L a  P o lo g n e  a u  c a rre fo u r de l 'h is to ir e  (P o ls k a  n a  p rze ło m ie  

d z ie jó w ) ,  2 vol. Poznań, 1927-1931, avec documents annexés.



B lociszew ski  (J.) : L a  re s ta u ra tio n  d e  la  P o lo g n e  et la  d ip lo m a tie  e u ro ­
p éen n e . Paris, 1927.

Gapa sso  (C.) : L a  P o lo n ia  e la  g u e rra  m o n d ia le . Rome, 1927.

Les auteurs suivants mentionnent subsidiairement la question polonaise :
F esler (Richard) -. D ie  P o l i t ik  K a is e r  K a r l s  u n d  d er \V e n d e p u n k t d es W e l t ­

k r ie g es . Munich, 1925.
N ow ak  (Karol Frederik) : D e r  S tu r z  d er M itte lm ä c h te . Munich, 1921.

Enfin,
S mogorzewski  (Kazimierz) donne la revue des publications, sources, mémoires 

et études polonaises dans son ouvrage : L a  P o lo g n e  et la  g u erre  à  
tra v e rs  les  l iv r e s  p o lo n a is . Paris, 1929.

Pour le paragraphe IV :

Les ordonnances des autorités d’occupation allemandes étaient publiées 
(en allemand et en polonais) à partir du 1er avril 1915 dans le V e ro rd n u n g s ­
b la tt d er  k a ise r lic h e n  d eu tsch en  V e rw a ltu n g  in  P o le n , dont le titre fut changé à 
partir du n° 11 en : V e ro rd n u n g sb la tt  d e r  k a ise r lic h  deu tsch en  Z iv i lv e r w a ltu n g  
f ü r  P o le n  l in k s  d er  W e ich se l (paraissant à Poznań, 21 numéros). A partir du 
11 septembre 1915, cette feuille reçut un nouveau titre : V e ro rd n u n g sb la tt  
fü r  d a s  G e n e ra l-G o u ve rn em en t W a rsc h a u . Dans les territoires d’occupation 
autrichienne, paraissait depuis le 16 février 1915 le V e ro rd n u n g sb la tt  d er k .
и . k . M il i tä r v e r w a ltu n g  in  P o le n  (également en allemand et en polonais), 
titre modifié à partir du 9 octobre 1915 en celui de V e ro rd n u n g sb la tt  des
к . u . k . M i l i tä r  g o u v e rn e m en ts  fü r  d a s  ö s te rre ich isch -u n g a r isch e  O k k u p a tio n s ­
g e b ie t in  P o le n . Dans les districts particuliers paraissaient en outre des A m s t-  
blü tter  d es K re isk o m m e n d a n te n . Un recueil de ces ordonnances jusqu’à fin 
septembre 1915 a été publié par J u n k e r  (Carl) et L a n g r o d  (Rudolf) : S a m m ­
lu n g  d er V er O rdn u n gen  fü r  d ie  u n ter  k . u . k . M i l i tä r v e r w a ltu n g  s te h e n d e n  
G ebiete  P o le n s , Vienne, M a n zsc h e  G e se tza u sg a b e , 1916 et P a l a n d t  Otto : D ie  
V e ro rd n u n g en  fü r  d a s  G en era l- G o u vern em en t W a rsc h a u , Varsovie, Posen, 1917.

La publication secrète : Z  d o k u m e n tó w  c h w ili  (D o c u m e n ts  de  Vh e u r e ) ,  
110 fascicules, Varsovie, 1916-1918, ainsi que la revue hebdomadaire : P o le n  
( P o lo g n e )  publiée à Vienne par les soins polonais fournissent de copieuses 
informations sur l’administration des provinces occupées. Il en est de même 
pour certains journaux contemporains paraissant à Cracovie et qui pouvaient 
parler plus librement des conditions existant dans l’occupation allemande : 
C z a s  ( T e m p s ) ,  N o w a  R e fo rm a  (N o u v e l le  R é fo r m e ) ,  N a p r z ó d  ( E n  a v a n t)  et 
G los N a r o d u  ( L a  V o ix  de la  N a t io n ) ,  ce dernier publié par l’opposition.

Les questions de l’administration intérieure des territoires occupés sont 
traitées par Stanislaw K u t r z e b a ,^Kazimierz K u m a n i e c k i , P. R o t h , voir p. 130. 
Voir de plus R oth : D ie  E n ts te h u n g  d es p o ln isc h e n  S ta a te s , Berlin, 1926; 
K e r c h n a w e  : D ie  M il i tä r v e r w a ltu n g  in  d en  v o n  ö s te rre ich isch -u n g a r isch en  
T r u p p e n  b esetzten  G eb ie ten , Vienne, 1928; W ir ts c h a f ts  u n d  S o z ia lg e sc h ich te  d es  
W e ltk r ie g e s . (E ste rre ich isch e  u n d  u n g a risc h e  S e r ie . — S to .i a n o w s k i  (J.) : 
L e s  a c tes  des a n c ie n n e s  a u to r ité s  dl o c cu p a tio n  (  R e g e s tra tu ra  b. w ła d z  o k u p a ­
c y jn y c h ) ,  P r z e g lą d  H is to r y c z n y  (R e v u e  h is to r iq u e ) . Varsovie, 1928, t. VIL 
p. 264-308.

Pour la Lithuanie voir G laser  (St.) : U  o c cu p a tio n  a lle m a n d e  en  L ith u a n ie .  
S i tu a t io n  ju r id iq u e  ( O k u p a c ja ; n ie m ie c k a  n a  L itw ie  w  la ta c h  1914-1918. S to su n k i  
p r a w n e ) ,  Lwów, 1929, avec indication de sources officielles allemandes.
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